
CHAPITRE 83

Loi de la Communauté urbaine
de Québec

[Sanctionnée le 23 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

TITRE I

COMMUNAUTÉ URBAINE DE QUÉBEC

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, les
expressions et mots suivants désignent
respectivement:

a) « Communauté urbaine » ou « Com-
munauté »: la corporation constituée par
l'article 2;

b) «comité exécutif »: le comité exécu-
tif de la Communauté;

c) « Conseil » : le conseil de la Commu-
nauté;

d) « territoire de la Communauté »:
l'ensemble du territoire des municipalités
mentionnées à l'annexe A;

e) « secteur » : un secteur mentionné
à l'annexe A;

f) « Commission de transport »: la
Commission de transport de la Commu-
nauté urbaine de Québec;

g) « territoire périphérique »: le terri-
toire formé de celui des municipalités
énumérées à l'annexe C;
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588 CHAP. 8 3 Communauté urbaine de Québec 1969

h) « entreprise de transport en com-
mun »: toute entreprise de transport en
commun de passagers, et tout service
d'ascenseur pour la même fin;

i) « Bureau d'assainissement »: le Bu-
reau d'assainissement des eaux du Québec
métropolitain;

j) « Commission d'aménagement » : la
Commission d'aménagement de la Com-
munauté urbaine de Québec créée par la
présente loi;

k) « ministre » : le ministre des affaires
municipales.

SECTION II

CONSTITUTION DE LA COMMUNAUTÉ

2 . Les habitants et contribuables des
municipalités du territoire de la Commu-
nauté et leurs successeurs ainsi que les
municipalités elles-mêmes forment une
corporation publique sous le nom, en fran-
çais, de « Communauté urbaine de Qué-
bec » et, en anglais, de « Québec Urban
Community ».

3 . La Communauté est une corpora-
tion au sens du Code civil; elle est investie
des pouvoirs généraux d'une telle corpora-
tion et des pouvoirs particuliers que la pré-
sente loi lui confère.

4 . La Communauté a son siège social
dans son territoire, à l'endroit qu'elle dé-
termine par règlement dont avis est publié
dans la Gazette officielle du Québec; elle peut
aussi le transporter de la même façon à
tout autre endroit de ce territoire.

5 . Le territoire de la Communauté est
divisé en cinq secteurs.

6 . Les pouvoirs de la Communauté
sont exercés par le Conseil, sauf quant
aux matières qui sont déclarées être du
ressort du comité exécutif.

SECTION III

COMITÉ EXÉCUTIF

§ 1.—Composition
7. Le comité exécutif se compose de

sept membres désignés de la façon ci-
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après prévue, dont un président et un
vice-président.

Trois membres sont désignés par résolu-
tion du conseil de la Ville de Québec parmi
les membres de son conseil.

Un membre pour chacun des autres
secteurs est désigné par l'assemblée des
délégués des municipalités du secteur
dont il s'agit, convoquée et tenue de la
manière ci-après prévue.

8 . Ces délégués sont convoqués à une
assemblée par le secrétaire de la Commu-
nauté au moyen d'un avis qu'il adresse à
chacune des municipalités du secteur au
moins quinze jours avant la date de
l'assemblée; cet avis doit indiquer la date,
l'heure et le lieu de l'assemblée.

9 . Chaque municipalité a droit à un
délégué à cette assemblée; le maire y est
d'office délégué.

Au cas de refus ou d'incapacité d'agir
du maire, le conseil de la municipalité
désigne comme délégué un autre de ses
membres, par résolution dont copie doit
être transmise à la Communauté avant
l'assemblée.

La majorité des délégués des munici-
palités constitue le quorum.

1 0 . Le secrétaire de la Communauté
préside cette assemblée et détermine la
procédure qui y est applicable, sous ré-
serve des dispositions qui suivent.

1 1 . Un délégué peut proposer, par
écrit remis au secrétaire, la candidature
de toute personne eligible à la charge
de membre du comité exécutif.

L'écrit doit indiquer les nom, prénoms
et qualités du candidat et être signé par le
délégué qui le propose.

1 2 . La mise en candidature se termine
une heure après qu'elle a été déclarée
ouverte par le secrétaire au cours de
l'assemblée.

1 3 . Si, à l'expiration du délai fixé
pour la mise en candidature, il n'y a pas
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plus de candidats que de charges à remplir,
le secrétaire les déclare élus.

Dans le cas contraire, il ordonne un
scrutin.

1 4 . Chaque délégué a droit à un vote
et l'élection se fait à la majorité des voix
des délégués présents.

1 5 . Le vote a lieu au scrutin secret.

1 6 . Immédiatement après la clôture
du scrutin, le secrétaire compte les bulle-
tins et additionne les votes donnés en
faveur de chaque candidat. Il déclare
ensuite élus les candidats qui ont obtenu
le plus grand nombre de votes.

Au cas d'égalité des votes entre deux
candidats, un nouveau scrutin est tenu
pour les départager.

1 7 . La durée du mandat des membres
du comité exécutif est de quatre ans
mais si un tel membre cesse d'être membre
du Conseil avant l'expiration de ces quatre
années, son mandat se termine à la date
à laquelle il cesse d'être ainsi membre
du Conseil; en ce cas, il reste toutefois en
fonction jusqu'à la désignation de son
successeur.

Pour les fins de l'alinéa précédent, un
membre du comité exécutif ne cesse pas
d'être membre du Conseil à l'expiration
de la durée de son mandat de maire ou de
membre du conseil d'une municipalité
pourvu qu'il soit mis en candidature à un
tel poste à l'élection qui suit, qu'il y soit
élu et dans le cas d'un membre désigné
par la Ville de Québec qu'il soit désigné
de nouveau par son conseil pour siéger au
comité exécutif de la Communauté.

En cas de démission d'un membre du
comité exécutif, y compris le président,
la démission prend effet à la date de la
réception, par le secrétaire de la Commu-
nauté, d'un avis écrit à cet effet, signé par
le démissionnaire.

1 8 . Toute vacance au sein du comité
exécutif sauf quant au président doit être
comblée dans les trente jours de la date
où elle survient, de la même manière,
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mutatis mutandis, que pour la désignation
du membre à remplacer.

1 9 . Le président et le vice-président
du comité exécutif sont désignés par réso-
lution du Conseil; ils sont choisis parmi
les membres du comité exécutif.

2 0 . Aucune élection à la présidence
ou à la vice-présidence du comité exécutif
ne peut avoir lieu pendant que ce comité
compte moins de sept membres et en ce
cas, le délai de trente jours visé à l'article
18 est allongé en conséquence.

2 1 . Sont adjoints au comité exécutif,
à titre de conseillers sans droit de vote, le
président du Bureau d'assainissement, le
président-directeur général de la Commis-
sion de transport et le président de la
Commission d'aménagement.

2 2 . Le président et le vice-président
du comité exécutif ainsi que les autres
membres de ce comité ont droit à la
rémunération et à la pension fixées par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Celles-ci
sont cependant payées par la Commu-
nauté.

Le comité exécutif peut autoriser le
paiement des dépenses réellement encou-
rues par un de ses membres pour le compte
de la Communauté pourvu qu'elles aient
été autorisées par ce comité.

§ 2.—Fonctions

23. Le comité exécutif est responsable
de l'administration des affaires de la
Communauté. Il veille à ce que la loi,
les règlements, les résolutions et les déci-
sions du Conseil ainsi que les contrats
soient observés et exécutés.

À ces fins, il peut, de sa propre initiative,
prendre toutes les mesures qu'il juge
utiles et transmettre aux fonctionnaires
de la Communauté les instructions appro-
priées; le comité exécutif peut requérir
dirctement de tout fonctionnaire de la
Communauté tout renseignement dont
il a besoin.
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2 4 . Le comité exécutif veille à la pré-
paration des plans et devis et aux deman-
des de soumissions.

2 5 . Le comité exécutif prépare et sou-
met au Conseil :

a) toute demande pour l'affectation du
produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

b) toute demande pour virement de
fonds ou de crédits déjà votés;

c) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et privilèges;

d) tout rapport se rapportant à l'échan-
ge ou la location par bail emphytéotique
d'un immeuble appartenant à la Commu-
nauté et, en outre, à la location de ses
biens meubles ou immeubles, lorsque la
durée du bail excède un an;

e) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la compétence
exclusive du comité exécutif;

f) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

2 6 . Sauf prescription contraire, les cré-
dits votés par le Conseil, soit par voie de
budget, soit à même le produit des em-
prunts, soit autrement, restent à la dispo-
sition du comité exécutif qui veille à leur
emploi pour les fins auxquelles ils ont été
votés, sans autre approbation du Conseil.

2 7 . Sauf prescription contraire de la
présente loi, le comité exécutif nomme tous
les fonctionnaires de la Communauté et
fixe leurs traitements.

2 8 . Le comité exécutif autorise le
paiement de toutes les sommes dues par la
Communauté, en observant les formalités,
restrictions et conditions prescrites par la
présente loi.

29. Le comité exécutif doit soumettre
au Conseil tous les projets de contrats
entraînant une dépense excédant $5,000
ou une dépense non prévue au budget.

Le comité exécutif peut, s'il y est
autorisé par règlement du Conseil, oc-
troyer au plus bas soumissionnaire des
contrats entraînant une dépense n'excé-
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dant pas $10,000; il peut aussi, sous reserve
des dispositions de l'article 104, après
demande de soumissions et sans l'autori-
sation du Conseil, consentir tout contrat
dont le prix n'excède pas le montant mis
à sa disposition pour cette fin.

Cependant dans les cas d'urgence, le co-
mité exécutif à la requête écrite du gérant
a le droit de faire toutes dépenses qu'il juge
nécessaires; le comité doit alors faire un
rapport motivé au Conseil à la première
assemblée qui suit.

3 0 . Le comité exécutif peut, avec
l'approbation du Conseil, adopter un règle-
ment relatif à sa gouverne et à sa régie
interne, sous réserve des dispositions de la
présente loi.

3 1 . Le comité exécutif peut, de son
propre chef, faire rapport au Conseil sur
toute matière relevant de la compétence
du comité exécutif ou du Conseil.

Le comité exécutif doit fournir au Con-
seil tout renseignement qui lui est deman-
dé par écrit par un membre du Conseil.

3 2 . Le président du comité exécutif
a la direction des affaires et des activités
de la Communauté ainsi que de ses fonc-
tionnaires et employés sur lesquels il a
droit de surveillance et de contrôle. Il
veille à l'observance et à l'exécution fidèle
et impartiale de la présente loi et des rè-
glements de la Communauté et des déci-
sions prises par cette dernière.

Il est d'office membre de tout comité
et de toute commission constitués par la
Communauté.

33. Le vice-président du comité exé-
cutif exerce tous les pouvoirs du président
au cas d'absence ou d'incapacité d'agir de
ce dernier.

§ 3.—Procédure

3 4 . Les assemblées du comité exécutif
sont présidées par le président de ce co-
mité; au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du président ou de vacance de sa
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charge, elles le sont par le vice-président;
au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
de l'un et de l'autre ou de vacance de
leur charge, les membres présents dési-
gnent l'un d'entre eux pour remplacer le
vice-président temporairement.

3 5 . Les séances du comité exécutif
ont lieu à l'endroit, aux jours et aux heures
fixés par le règlement adopté en vertu des
dispositions de l'article 30 de la présente
loi.

36. Le quorum du comité exécutif est
de quatre membres.

37. Chaque membre du comité exécu-
tif a un vote.

Le troisième alinéa de l'article 52 de la
présente loi s'applique, mutatis mutandis,
aux membres du comité exécutif sauf que
le président n'est pas tenu de voter.

3 8 . Tout rapport et toute résolution
du comité exécutif sont signés par la per-
sonne qui a présidé l'assemblée où ils ont
été adoptés et par le secrétaire de la
Communauté.

SECTION IV

CONSEIL

§ 1.—Composition

3 9 . Le conseil de la Communauté se
compose d'un représentant par munici-
palité; le maire y est d'office délégué.

Au cas de refus ou d'incapacité d'agir
du maire, le conseil de la municipalité
désigne comme délégué un autre de ses
membres, par résolution dont copie doit
être transmise à la Communauté avant
l'assemblée.

4 0 . Les fonctions de membre du
Conseil et de membre du comité exécutif
ne sont pas incompatibles.

Les membres du Conseil nommés mem-
bres du comité exécutif conservent leur
siège au Conseil et ont droit de voter
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sur toute proposition, question ou rapport
soumis au Conseil.

4 1 . Tout membre du Conseil doit
dans les quinze jours du début de son
mandat faire connaître par écrit au secré-
taire de la Communauté l'adresse dans le
territoire de la Communauté où toutes
les communications officielles de la Com-
munauté doivent lui être adressées. Il
peut de la même façon changer cette
adresse.

§ 2.—Assemblées

42. Les assemblées régulières du Con-
seil ont lieu au moins tous les trois mois.
La date de chacune de ces assemblées
est fixée par le Conseil et l'avis de convoca-
tion doit mentionner qu'il s'agit d'une
assemblée régulière.

À une assemblée régulière du Conseil,
tout membre peut, à la condition qu'il en
ait avisé par écrit le secrétaire de la Com-
munauté en temps utile pour que ce der-
nier inscrive cette question à l'ordre du
jour, proposer que le comité exécutif
fasse rapport au Conseil sur toute matière
de la compétence de ce dernier; ce membre
peut alors exposer les motifs à l'appui de sa
proposition et, si cette dernière est se-
condée, tout autre membre du Conseil a
le même droit de parole sur cette pro-
position; si cette proposition est adoptée
par le Conseil ou, si elle, concerne un ou
plusieurs secteurs, par la majorité des
membres de ce ou ces secteurs, le comité
exécutif doit faire rapport au Conseil à la
prochaine assemblée régulière.

43. L'ordre du jour de chaque assem-
blée régulière du Conseil doit être dressé
par le comité exécutif.

4 4 . Les assemblées spéciales du Con-
seil sont convoquées par le secrétaire de la
Communauté à la demande du président
du Conseil, du président du comité exé-
cutif, du comité exécutif lui-même, ou à
la demande écrite d'au moins cinq mem-
bres du Conseil; l'avis de convocation
tient lieu de l'ordre du jour.
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À une assemblée spéciale du Conseil,
et à tout ajournement d'une telle assem-
blée, seules les affaires spécifiées dans
l'avis de convocation sont prises en consi-
dération.

4 5 . Une copie de l'ordre du jour
de toute assemblée régulière et l'avis
de convocation doivent être expédiés par le
secrétaire de la Communauté et livrés
par un fonctionnaire de la Communauté
ou un agent de la paix, à chaque membre
du Conseil, au moins trois jours avant
l'assemblée.

4 6 . Lorsqu'à une assemblée spéciale
ou régulière les affaires soumises n'ont pu
être entièrement expédiées la première
journée, le Conseil doit ajourner à une
date ultérieure qui ne doit pas être posté-
rieure au huitième jour suivant la date
de cette assemblée.

Lorsqu'à l'heure de minuit le Conseil
n'a pas décidé lui-même de l'ajournement,
la séance est automatiquement suspendue
à compter de ce moment, sauf pour les fins
de déterminer la date de l'ajournement,
et à défaut par le Conseil de fixer une date
d'ajournement avant une heure du matin,
l'assemblée est automatiquement ajournée
au jour juridique suivant, à sept heures
trente du soir.

Pour les fins du présent article, le samedi
est considéré comme non juridique.

4 7 . 1. Le Conseil élit un président et
un vice-président du Conseil.

La durée du mandat du président ou du
vice-président du Conseil est de quatre
ans, mais s'il cesse d'être membre du
Conseil avant l'expiration de ces quatre
années, son mandat se termine à la date à
laquelle il cesse d'être ainsi membre du
Conseil; en ce cas, il reste toutefois en
fonction jusqu'à la désignation de son
successeur.

Pour les fins de l'alinéa précédent, une
telle personne ne cesse pas d'occuper un
tel poste à l'expiration de la durée de son
mandat de maire ou de conseiller d'une
municipalité pourvu qu'elle soit candidat
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à l'élection qui suit et qu'elle soit subsé-
quemment réélue.

En cas de démission du président ou du
vice-président du Conseil, la démission
prend effet à la date de la réception, par le
secrétaire de la Communauté, d'un avis
écrit à cet effet, signé par le démission-
naire.

Le mandat du vice-président du Conseil
expire en même temps que celui du prési-
dent du Conseil et se termine dans les
mêmes circonstances.

Toute vacance doit être comblée, dans
les trente jours de la date où elle survient.

Si le président du Conseil est un mem-
bre du conseil de la Ville de Québec, le
vice-président du Conseil doit être un
représentant d'une autre municipalité et
vice versa.

Le président et le vice-président du
Conseil ont droit à la rémunération addi-
tionnelle fixée par le lieutenant-gouverneur
en conseil et payée par la Communauté.

2. Le président et le vice-président du
Conseil peuvent voter comme membres
du Conseil, mais n'ont pas de voix pré-
pondérante au cas d'égalité des voix.

Le président du Conseil préside les as-
semblées du Conseil. Il maintient l'ordre
et le décorum pendant les séances du Con-
seil; il peut faire expulser d'une séance du
Conseil toute personne qui en trouble
l'ordre.

Le vice-président du Conseil exerce tous
les pouvoirs du président du Conseil au
cas d'absence, de refus ou d'incapacité
d'agir de ce dernier.

3. Les assemblées du Conseil sont pu-
bliques.

48. Le quorum des séances du Conseil
est formé par la majorité des membres.

4 9 . Les membres du comité exécutif,
le président du Bureau d'assainissement,
celui de la Commission d'aménagement
et le président-directeur général de la Com-
mission de transport ont droit de participer
aux séances du Conseil, mais sans droit de
vote en ces qualités.
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50. Les décisions du Conseil sont
prises à la majorité des voix.

Chaque membre du Conseil dispose
d'une voix pour chaque millier d'habitants
de la municipalité qu'il représente. Le
président peut voter comme membre du
Conseil, mais il n'a pas de voix prépondé-
rante au cas d'égalité des voix.

5 1 . Tout membre du Conseil présent
à une assemblée est tenu de voter. Cepen-
dant, aucun membre du Conseil ne peut
voter sur une question dans laquelle il a,
par lui-même ou par son associé, un inté-
rêt pécuniaire et direct; n'est pas considé-
rée un intérêt pécuniaire et direct l'accep-
tation ou la réquisition de services mis à la
disposition du public suivant un tarif
établi.

Le Conseil, en cas de contestation, dé-
cide si le membre a un intérêt personnel
dans la question et ce membre ne peut
voter sur la question de savoir s'il est
intéressé.

5 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe la rémunération des membres du
Conseil.

Le Conseil peut autoriser le paiement
des dépenses réellement encourues par un
de ses membres pour le compte de la Com-
munauté pourvu qu'elles aient été auto-
risées par ce Conseil.

Il est retranché le montant fixé par rè-
glement de la Communauté du traitement
de tout membre du Conseil pour chaque
jour où le Conseil siège, si ce membre du
Conseil n'assiste pas à la séance ou ne vote
pas sur une question mise aux voix ce
jour là, à moins que son absence soit
motivée par une impossibilité en fait
d'assister à la séance ou s'il s'est abstenu
de voter à cause d'un intérêt pécuniaire
relativement à la question mise aux voix
et qu'il a déclaré cet intérêt à la séance du
Conseil.

5 3 . I l appartient au Conseil de décider
en dernier ressort, à la demande d'un de
ses membres qui s'est absenté d'une séance,
si ce membre a été dans l'impossibilité en
fait d'assister à cette séance. Cette de-
mande doit être faite à la prochaine séance
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à laquelle assiste ce membre du Conseil,
qu'il s'agisse d'une séance régulière ou
spéciale et que cet article apparaisse ou
non à l'ordre du jour de cette séance.

5 4 . Les procès-verbaux des votes et
délibérations du Conseil sont tenus et ins-
crits dans un livre tenu à cette fin par le
secrétaire de la Communauté; après avoir
été lus et ratifiés à l'assemblée suivante,
ils sont signés par le président du Conseil
et par le secrétaire de la Communauté;
ils sont accessibles à tous les intéressés qui
désirent les examiner.

5 5 . Toute matière qui est de la com-
pétence du Conseil doit, sauf prescription
contraire, être soumise au comité exécutif
pour rapport à ce sujet.

Ce rapport peut être approuvé, modifié,
retourné ou rejeté.

§ 3.—Règlements

5 6 . Un exemplaire de tout règlement
proposé par le comité exécutif au Conseil,
doit accompagner l'avis de convocation
de l'assemblée au cours de laquelle il doit
être considéré.

5 7 . Pour être authentique, l'original
d'un règlement doit être signé par le prési-
dent du Conseil et par le secrétaire.

5 8 . L'approbation, par le lieutenant-
gouverneur en conseil, le ministre ou la
Commission municipale de Québec, d'un
règlement ou d'autre procédure adopté
par le Conseil, dans le cas où cette appro-
bation est prescrite par une disposition
de la présente loi, n'a pas d'autre effet que
celui de rendre exécutoire, suivant la loi,
ce règlement ou cette procédure; cette
approbation peut être remplacée par une
autorisation.

Cette approbation peut être partielle
ou restreinte.

5 9 . L'original de tout règlement est
enregistré au long dans un livre spécial
intitulé: « Livre des règlements de la Com-
munauté urbaine de Québec ».
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Le secrétaire doit aussi entrer dans ce
livre, à la suite de chaque règlement enre-
gistré, une copie certifiée de l'avis de
publication de ce règlement.

Le secrétaire a la garde des règlements
de la Communauté.

6 0 . Il peut être disposé de plusieurs
objets dans un même règlement.

Dans le cas où plusieurs objets dont il est
disposé dans un règlement requièrent cer-
taines approbations pour entrer en vi-
gueur, il n'est pas nécessaire que chacun de
ces objets reçoive ces approbations sépa-
rément, mais il suffit qu'elles soient
données au règlement tout entier.

6 1 . Sauf les cas autrement prévus
par la loi, les règlements de la Commu-
nauté entrent en vigueur et ont force de
loi, s'il n'y est pas autrement prescrit, le
jour de leur publication.

62. Les règlements sont publiés, après
leur passation ou leur approbation défi-
nitive dans le cas où ils ont été soumis à
une ou plusieurs approbations, sous la
signature du secrétaire, par affichage au
bureau de la Communauté et par insertion
une fois dans un quotidien de langue
française et dans un quotidien de langue
anglaise circulant dans le territoire de la
Communauté, d'un avis dans lequel il est
fait mention de l'objet du règlement, de
la date de son adoption et de l'endroit où
il peut en être pris communication.

Si le règlement est revêtu d'une ou plu-
sieurs approbations, l'avis doit mentionner
la date de chacune de ces approbations.

63. Les règlements sont exécutoires
et restent en vigueur jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, abrogés, désavoués ou
cassés par une autorité compétente, ou
jusqu'à l'expiration du temps pour lequel
ils ont été adoptés.

64. Les règlements qui, avant d'entrer
en vigueur, ont été soumis à une ou plu-
sieurs approbations, ne peuvent être amen-
dés ou abrogés que par un autre règlement
approuvé de la même manière.

65. Les règlements de la Commu-
nauté, lorsqu'ils sont promulgués, sont
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considérés comme des lois publiques et
il n'est pas nécessaire de les plaider spé-
cialement.

6 6 . Toute copie d'un règlement fait
preuve de son contenu pourvu qu'elle soit
certifiée par le secrétaire et qu'elle porte
le sceau de la Communauté, sans qu'il
soit nécessaire de prouver la validité du
sceau ni la signature du secrétaire, sauf
le droit de toute personne attaquant le
règlement d'en contester l'authenticité
par inscription de faux.

67. La Communauté peut imposer
pour chaque infraction aux dispositions
d'un règlement, une amende, avec ou sans
frais, ou un emprisonnement.

Lorsque la peine imposée est une
amende, avec ou sans frais, le règlement
peut prescrire l'emprisonnement du con-
trevenant à défaut de paiement du mon-
tant de la condamnation dans le délai
imparti par le tribunal, mais l'emprisonne-
ment cesse dès que ce montant est payé.

Sauf prescription contraire de la pré-
sente loi, l'amende ne doit en aucun cas
excéder cinq cents dollars, ni l'emprison-
nement durer plus de soixante jours.
Cependant, dans le cas de récidives dans
les douze mois de la date de la première
offense, l'amende pour la première réci-
dive peut être d'un minimum de cent
dollars et d'un maximum de cinq cents
dollars et toute récidive subséquente d'un
minimum de cinq cents dollars et d'un
maximum de mille dollars.

Si l'infraction à un règlement est con-
tinue, cette continuité constitue jour par
jour une infraction séparée.

Les frais comprennent, dans tous les
cas, les frais d'exécution du jugement.

Toutefois, lorsque, au lieu d'une péna-
lité fixe, un règlement prévoit soit une
pénalité maximum et une pénalité mi-
nimum, soit une pénalité maximum seule-
ment, le tribunal peut, à sa discrétion, im-
poser, dans le premier cas, la pénalité qu'il
juge à propos dans les limites de ce maxi-
mum et de ce minimum, et, dans le second
cas, celle qu'il juge à propos jusqu'à con-
currence de ce maximum.
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6 8 . Toute personne inscrite sur le
rôle d'évaluation en vigueur dans la
Communauté ou dans une municipalité
jusqu'à l'entrée en vigueur du rôle de la
Communauté, ainsi que toute munici-
palité et toute autre personne intéressée
peuvent, par requête, demander et obte-
nir pour cause d'illégalité la cassation de
tout règlement ou de toute partie d'un rè-
glement de la Communauté, avec dépens
contre la Communauté.

Cette requête est présentée à la Cour
provinciale siégeant dans le district judi-
ciaire de Québec qui a juridiction exclu-
sive en ces matières.

Ce recours n'exclut pas ni n'affecte ce-
lui que permet l'article 33 du Code de
procédure civile.

6 9 . La requête doit articuler d'une
manière claire et précise les moyens in-
voqués à l'appui de la demande, et être
accompagnée d'une copie certifiée du rè-
glement attaqué, si telle copie a pu être
obtenue.

Si cette copie n'a pu être obtenue, le tri-
bunal ou le juge de la Cour provinciale,
sur demande, doit en ordonner la produc-
tion par le secrétaire de la Communauté,
et, pour cette fin, ce fonctionnaire est con-
sidéré comme un officier du tribunal.

7 0 . La requête est signifiée au secré-
taire de la Communauté au moins quatre
jours avant d'être présentée au tribunal.

7 1 . Avant la signification de la re-
quête, le requérant donne caution pour les
frais en la manière ordinaire, à défaut
de quoi cette requête ne peut être reçue
par le tribunal.

7 2 . Le tribunal ou le juge peut per-
mettre de répondre par écrit à la requête,
s'il le juge à propos.

7 3 . 1. Le tribunal peut casser ce
règlement, en tout ou en partie, et ordon-
ner la signification du jugement au secré-
taire de la Communauté, et sa publication
en tout ou en partie dans un ou plusieurs
journaux quotidiens de langue française
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et de langue anglaise circulant dans le
territoire de la Communauté.

2. Tout règlement, ou toute partie de
règlement, ainsi cassé, cesse d'être en vi-
gueur à compter de la date du jugement.

7 4 . Le tribunal peut condamner l'une
ou l'autre des parties aux dépens de la con-
testation, et ces dépens sont recouvrables
tant contre elles que contre les cautions.

Trente jours après la signification du
jugement aux cautions, il est exécutoire
contre elles, quant aux dépens.

7 5 . La Communauté est seule respon-
sable des dommages et des actions prove-
nant de la mise en vigueur d'un règlement
ou de partie d'un règlement dont la cassa-
tion a été ainsi obtenue.

7 6 . Le droit de demander la cassa-
tion d'un règlement se prescrit par trois
mois à compter de son entrée en vigueur.

7 7 . Il n'y a pas d'appel des jugements
interlocutoires rendus au cours d'une ins-
tance en cassation de règlement; ils
peuvent être révisés en même temps que
le jugement final si ce dernier est porté en
appel.

7 8 . Les procès-verbaux, rôles, résolu-
tions et autres ordonnances de la Com-
munauté peuvent être cassés par la Cour
provinciale du district de Québec, pour
cause d'illégalité, de la même manière,
dans le même délai et avec les mêmes
effets qu'un règlement de la Communauté.

Le recours spécial donné par le présent
article n'exclut pas ni n'affecte l'action en
nullité dans les cas où elle peut avoir lieu
en vertu de l'article 33 du Code de procé-
dure civile.

7 9 . Un exemplaire de tout règlement
de la Communauté doit être transmis sans
retard au ministre.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans les trois mois suivant la récep-
tion de cet exemplaire par le ministre,
désavouer le règlement, en entier ou en
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partie, à moins qu'il ne l'ait antérieure-
ment approuvé ou que le ministre ne l'ait
antérieurement approuvé.

L'avis du désaveu est publié dans la
Gazette officielle du Québec et du jour de
cette publication, le règlement est nul et
de nul effet.

§ 4.—Commissions du Conseil

80. Le Conseil peut nommer des com-
missions permanentes ou spéciales, com-
posées d'autant de ses membres qu'il juge
nécessaires, pour l'exercice d'un mandat
relevant de la compétence du Conseil et
déterminé par ce dernier.

Le Conseil peut remplacer, quand bon
lui semble, tout membre des commissions.

Le président du comité exécutif fait
partie d'office de toutes les commissions.

Les commissions rendent compte de
leurs travaux et de leurs décisions au
moyen de rapports signés par leur prési-
dent, ou par la majorité des membres qui
les composent.

Nul rapport d'une commission nommée
en vertu du présent article n'a d'effet s'il
n'est ratifié ou adopté par le Conseil.

8 1 . Si, dans les affaires soumises au
Conseil ou à ses commissions, il est néces-
saire, dans l'intérêt de la Communauté,
de faire élucider des questions de fait par
des témoins interrogés sous serment ou de
toute autre manière, ou s'il devient égale-
ment nécessaire, dans l'intérêt de la Com-
munauté, de faire des enquêtes pour éta-
blir la vérité des représentations faites au
Conseil concernant les matières de son
ressort, toute commission chargée par le
Conseil d'en faire l'investigation ou de
s'en enquérir, ou la commission devant
laquelle ces questions sont soulevées, peut
faire signifier une citation signée par son
président à toute personne la sommant de
comparaître devant elle, afin de donner son
témoignage sur les faits ou questions fai-
sant le sujet de l'enquête, et la sommant
également, si la chose est jugée à propos,
de produire tous documents en sa posses-
sion ou sous son contrôle et qui peuvent se
rapporter à cette enquête ou question, et
qui sont décrits dans la citation.
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Si une personne ainsi assignée néglige ou
refuse de comparaître aux date et lieu
fixés dans la citation, ou refuse, après sa
comparution, d'être interrogée sous ser-
ment touchant les faits sur lesquels porte
l'enquête, ou de produire, après en avoir
reçu l'ordre, les documents mentionnés
dans la citation, autant qu'il lui est possi-
ble de le faire, un rapport de l'émission et
de la signification de la citation, ainsi que
du refus de répondre ou de l'absence du
témoin, peut être fait au comité exécutif,
qui doit alors contraindre cette personne
à comparaître et la forcer à répondre à
toutes les questions légales, par les moyens
employés dans les cas analogues devant les
cours ordinaires de juridiction civile dans
la province.

Toute personne qui néglige ou refuse
de comparaître ou refuse de produire
des documents ou d'être interrogée comme
susdit est passible, si elle est trouvée
coupable par le tribunal ayant juridiction
pour le recouvrement des pénalités édic-
tées par les règlements de la Communauté,
des peines prévues à l'article 67.

Le président de toute commission du
Conseil est autorisé à faire prêter le ser-
ment aux témoins.

SECTION v

SERVICES ADMINISTRATIFS ET FONCTIONNAIRES

8 2 . Le Conseil nomme un secrétaire,
un gérant et un trésorier.

Le Conseil peut, par règlement, définir
leurs devoirs non déterminés par la pré-
sente loi. S'il le juge opportun, le Conseil
peut nommer une seule personne pour
remplir les charges de secrétaire et de
trésorier. Le fonctionnaire remplissant ces
charges est alors désigné sous le nom de
secrétaire-trésorier, et il possède les mêmes
droits, pouvoirs et privilèges et est soumis
aux mêmes obligations et pénalités que
ceux déterminés et prescrits à l'égard de
ces charges.

Le comité exécutif, cependant, fixe leur
rémunération et leurs autres conditions de
travail.

Le comité exécutif peut aussi nommer un
secrétaire-adjoint, un trésorier-adjoint et
un gérant-adjoint qui remplacent les
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personnes dont ils sont les adjoints en cas
d'absence ou d'incapacité d'agir de ces
dernières.

Une personne ne peut être nommée à
titre permanent pour remplir un poste
prévu au présent article ou au premier
alinéa de l'article 83 si elle demeure à
l'emploi d'une municipalité.

83. Le Conseil peut créer, par règle-
ment, les différents services de la Commu-
nauté et établir le champ de leurs activités;
il nomme les chefs de ces services et définit
leurs devoirs.

8 4 . En cas d'incapacité d'agir des
fonctionnaires visés aux articles 82 et 83
ou si leur poste est vacant, le comité exécu-
tif peut nommer un remplaçant pour une
période maximum de 90 jours qui peut être
renouvelée pour une autre période d'au
plus 90 jours.

85. La majorité absolue des voix de
tous les membres du Conseil est requise
pour la destitution ou la réduction de
traitement du secrétaire, du trésorier, du
gérant ou d'un chef de service.

8 6 . Le vote de la majorité absolue des
membres du comité exécutif est requis
pour la destitution ou la réduction de
traitement de tout autre fonctionnaire ou
employé de la Communauté qui n'est pas
un salarié au sens du Code du travail, et
qui occupe ses fonctions depuis au moins
six mois.

8 7 . La résolution destituant un fonc-
tionnaire ou employé visé aux articles 85
ou 86 ou réduisant son traitement doit lui
être signifiée en lui remettant copie en
mains propres; la personne ainsi destituée,
ou dont le traitement a été ainsi réduit,
peut, sous réserve de l'article 63 de la Loi
de police (1968, chapitre 17), interjeter
appel de cette décision à la Commission
municipale de Québec qui décide en der-
nier ressort, après enquête.

Cet appel doit être formé dans les quinze
jours de la signification de la résolution.

88. Si l'appel est maintenu, la Com-
mission peut aussi ordonner à la Commu-
nauté de payer à l'appelant une somme
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d'argent qu'elle détermine pour l'indem-
niser des dépenses qu'il a encourues pour
cet appel; l'ordonnance à cette fin est
homologuée sur requête de l'appelant à la
Cour provinciale ou à la Cour supérieure,
suivant leur juridiction respective; l'appe-
lant peut ensuite exécuter le jugement
contre la Communauté.

89. Le secrétaire de la Communauté
a la garde du sceau et des archives de la
Communauté. Il dirige le service de secré-
tariat.

Il assiste à toutes les assemblées du
comité exécutif et du Conseil.

Les procès-verbaux des séances du
comité exécutif, approuvés et signés par le
président de ce comité et par le secrétaire,
ainsi que les procès-verbaux des séances
du Conseil, approuvés et signés par le
président du Conseil et par le secrétaire,
font preuve de leur contenu; il en est de
même des documents et copies émanant
de la Communauté et faisant partie de
ses archives lorsqu'ils sont certifiés par le
secrétaire. Le secrétaire signe tous les
contrats de la Communauté.

9 0 . Sous réserve des dispositions de
la présente loi, le gérant a les attributions
et les devoirs qui suivent :

a) administrer les affaires de la Commu-
nauté sous l'autorité du comité exécutif;

b) exercer, à titre de mandataire du
comité exécutif, l'autorité sur les chefs de
services, à l'exception du secrétaire et du
commissaire à l'évaluation;

c) assurer la liaison entre le comité
exécutif et les chefs de services;

d) transmettre au comité exécutif la
correspondance que lui adressent les ser-
vices de la Communauté;

e) assister aux réunions du comité exé-
cutif;

f) avoir accès à tous les dossiers de la
Communauté;

g) obliger tout fonctionnaire ou em-
ployé de la Communauté à lui fournir tous
les renseignements et tous les documents
qu'il lui aura demandés;
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h) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la Communauté sous l'au-
torité du comité exécutif;

i) obtenir, examiner et présenter au
comité exécutif, les projets préparés par
les chefs de services, sur des matières
qui requièrent l'approbation du comité
exécutif ou celle du Conseil;

j) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au comité exécutif;

k) s'assurer que l'argent de la Commu-
nauté est employé conformément aux
affectations que comportent le budget, les
règlements et les résolutions;

l) présenter sans retard au comité exé-
cutif la liste des comptes à payer.

Toutes les communications entre le
comité exécutif et les fonctionnaires de la
Communauté se font par l'entremise du
gérant.

9 1 . Le trésorier dirige le service de la
trésorerie.

SECTION VI

POUVOIRS GÉNÉRAUX

9 2 . La Communauté peut, en outre
des autres pouvoirs qu'elle possède en
vertu de la présente loi:

a) avoir un sceau qu'elle peut modifier
à volonté;

b) ester en justice;
c) s'obliger et obliger autrui envers elle

en suivant, le cas échéant, les formalités
prévues par la présente loi;

d) acquérir de gré à gré tout bien
meuble ou immeuble;

e) vendre, échanger, grever, donner à
bail ou aliéner tout bien meuble ou
immeuble en suivant, le cas échéant,
les formalités prévues par la présente loi;

f) construire, posséder, entretenir, amé-
liorer et utiliser, sur ses propriétés ou sur
celles dont elle a la jouissance, tout ou-
vrage susceptible de favoriser l'exercice
de sa compétence et contribuer ou aider
de toute manière à la construction, à
l'amélioration et à l'entretien de tels
ouvrages;

g) établir et maintenir ou aider à l'éta-
blissement ou au maintien de caisses de
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secours ou de retraites ou de régimes de
rentes en faveur de ses fonctionnaires et
employés ou de leurs parents et personnes
à charge et effectuer à leur acquit le paie-
ment de primes, le tout sous réserve des
dispositions de la Loi des régimes supplé-
mentaires de rentes;

h) adopter des règlements pour sa régie
interne et la conduite de ses affaires;

i) faire toutes les études qu'elle juge
utiles à l'exercice de sa compétence, que
ces études portent sur son territoire ou
sur un autre territoire.

93. La Communauté peut, avec l'au-
torisation préalable du lieutenant-gouver-
neur en conseil, conclure avec le gouver-
nement du Canada ou tout organisme de
celui-ci, et peut, avec l'autorisation du
ministre, conclure avec tout autre orga-
nisme public, y compris une municipalité
et une commission scolaire, des ententes
relatives à l'exercice de sa compétence;
elle peut alors les exécuter, exercer les
droits et privilèges et remplir les obliga-
tions qui en découlent, et ce même à
l'extérieur de son territoire.

9 4 . La Communauté peut acquérir
par voie d'expropriation tout immeuble,
partie d'immeuble ou droit réel quelcon-
que, dans les limites de son territoire ou à
l'extérieur de celui-ci, dont elle a besoin
pour la réalisation de ses objets.

Cependant, s'il s'agit d'un immeuble,
partie d'immeuble ou droit réel consacré à
un usage public ou non susceptible d'ex-
propriation d'après toute loi générale ou
spéciale, l'autorisation préalable du lieu-
tenant-gouverneur en conseil est requise.

95. Pour exproprier, la Communauté
procède, mutatis mutandis, selon les dispo-
sitions du Code de procédure civile.

96. Après l'adoption d'une résolution
du Conseil décrétant l'expropriation d'un
immeuble, aucun permis de construc-
tion, modification ou réparation ne peut
être émis par une municipalité relative-
ment à cet immeuble sauf pour une ré-
paration urgente. Cette prohibition cesse
après six mois à compter de la date de la
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résolution à moins que les procédures
d'expropriation soient commencées avant
l'expiration de ce délai.

Il n'est pas accordé d'indemnité ni de
dommages-intérêts pour des bâtiments
érigés ou des améliorations faites sur un
immeuble après l'adoption de cette résolu-
tion pourvu qu'elle soit suivie de procé-
dures en expropriation dans les six mois
suivants. Cette disposition ne s'applique
pas à des réparations urgentes effectuées
à la suite de l'obtention d'un permis à
cet effet.

9 7 . La Communauté peut se préva-
loir, pour un temps maximum de cinq ans,
des dispositions de l'article 431 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) pour la confection de
plans et l'homologation, en suivant, muta-
tis mutandis, la procédure qui y est indi-
quée, relativement à tout droit qu'elle
peut exproprier.

98. Le secrétaire de la Communauté
doit transmettre sans délai à chaque
municipalité intéressée une copie certifiée
de toute résolution adoptée en vertu des
dispositions de l'article 96 ou de tout règle-
ment adopté en vertu de l'article 97.

9 9 . La Communauté n'est pas tenue,
en raison de la confirmation d'un plan
d'homologation ou de quelque addition ou
modification qui peut y être apportée,
d'effectuer les améliorations que com-
porte ce plan, cette addition ou cette mo-
dification, à moins que la Communauté
n'en décide autrement, ni de payer une
indemnité ou des dommages-intérêts à
raison simplement de la confirmation de ce
plan, de cette addition ou modification.

100. La Communauté n'est pas tenue
de payer une indemnité ou des dommages-
intérêts pour un bâtiment construit ou des
améliorations faites sur un terrain ou une
propriété réservés pour les fins de la Com-
munauté par règlement décrétant une
homologation ni en raison de baux ou con-
trats passés relativement à un tel terrain
ou à une telle propriété après la date
d'enregistrement du jugement confirmant
les plans d'homologation. La présente dis-
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position ne s'applique pas aux réparations
urgentes effectuées après avoir obtenu un
permis de la municipalité.

1 0 1 . Lorsqu'un terrain vague, c'est-
à-dire non exploité, ni occupé, et sur lequel
il n'y a aucune construction, est affecté
par une homologation, les taxes foncières
municipales et scolaires affectant ce ter-
rain ainsi réservée pour les fins de la
Communauté sont à la charge de cette der-
nière. La Communauté peut exercer quant
à ce terrain tous les droits que confère la
loi à un propriétaire relativement au rôle
de perception de la municipalité où il est
situé.

102. Aucun permis de construction,
modification, réparation ou agrandisse-
ment ne peut être accordé pour un immeu-
ble si la Communauté décide de le réserver
pour ses fins en adoptant un règlement
décrétant la confection de plans prévus à
l'article 97.

Cette prohibition cesse après une année
à compter de la date de ce règlement,
sauf si les procédures pour la confirma-
tion de ces plans sont commencées avant
l'expiration de ce délai. Durant cette
prohibition, il y a exception dans le cas
d'une demande de permis pour faire des
réparations urgentes, ce permis pouvant
être accordé en tout temps.

103. La Communauté ne peut aliéner
de quelque façon que ce soit un bien meu-
ble dont la valeur excède $500, suivant
rapport du gérant, ni aliéner de quelque
façon que ce soit un immeuble, si ce n'est
à l'enchère, par soumissions publiques ou
de toute autre façon approuvée par la
Commission municipale de Québec.

Sous réserve de l'alinéa précédent, le
comité exécutif peut vendre tout bien
meuble ou immeuble dont la valeur n'ex-
cède pas $10,000 suivant rapport du
gérant.

104. À moins qu'il ne comporte une
dépense inférieure à $25,000, tout contrat
pour l'exécution de travaux, la fourniture
de matériel ou de matériaux ou la fourni-
ture de services autres que des services
professionnels ne peut être adjugé qu'après
demande de soumissions publiques par
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annonce dans un journal quotidien de
langue française et dans un journal quo-
tidien de langue anglaise circulant dans
le territoire de la corporation. Le délai
pour la réception des soumissions ne
doit pas être inférieur à huit jours. Les
soumissions ne sont demandées et les con-
trats qui peuvent en découler ne sont
accordés que suivant l'une ou l'autre des
bases suivantes:

a) à prix forfaitaire;
b) à prix unitaire.
Toutes les soumissions doivent être ou-

vertes publiquement en présence d'au
moins deux témoins, aux date, heure et lieu
mentionnés dans la demande de soumis-
sions. Tous ceux qui ont soumissionné
peuvent assister à l'ouverture des sou-
missions. Les noms des soumissionnaires
et leur prix respectif doivent être déclarés
à haute voix lors de l'ouverture des sou-
missions.

La Communauté ne peut, sans l'autori-
sation préalable du ministre, accorder le
contrat à une personne autre que celle qui
a fait, dans le délai fixé, la soumission la
plus basse.

SECTION VII

COMPÉTENCE DE LA COMMUNAUTÉ

1 0 5 . La Communauté possède sur son
territoire la compétence prévue par la pré-
sente loi sur les matières suivantes:

a) l'évaluation des biens immobiliers
dans son territoire, la révision de cette
évaluation et le recensement;

b) l'élaboration d'un schéma d'amé-
nagement du territoire;

c) l'établissement d'un service centra-
lisé de traitement des données, la factu-
ration et l'envoi des comptes de taxes;

d) l'établissement de fonds industriels
et la promotion industrielle;

e) la promotion touristique;
f) l'uniformisation de la réglementa-

tion de la circulation, la synchronisation
des systèmes de contrôle mécanique de la
circulation sur les grandes voies de commu-
nication et les rues intermunicipales;

g) l'élaboration de normes minimales
en matière de construction.
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1 O 6 . Sous réserve des dispositions de
la présente loi, les municipalités du terri-
toire de la Communauté conservent leur
compétence sur les matières énumérées à
l'article 105, jusqu'à ce que la Commu-
nauté exerce sa compétence relativement
à ces matières et dans la mesure où la Com-
munauté s'est abstenue de le faire.

Toute disposition d'un règlement d'une
municipalité du territoire contraire ou
inconciliable avec une disposition d'un
règlement de la Communauté sur une
matière prévue à l'article 105 cesse immé-
diatement d'avoir effet.

1 O 7 . La Communauté peut, par rè-
glement adopté à la majorité des voix
des membres du Conseil présents à une
assemblée spéciale convoquée à cette fin,
décréter que la Communauté aura com-
pétence sur l'une ou l'autre des matières
suivantes en totalité ou en partie sur tout
ou partie du territoire savoir:

a) l'établissement de systèmes inter-
municipaux d'eau potable;

b) la disposition des ordures;
c) les loisirs à caractère régional, y

compris l'établissement de parcs régio-
naux;

d) la construction de logements à loyer
modique;

e) la coordination des services de police
et de protection contre l'incendie;

f) l'intégration des services de police;

g) la santé publique;
h) les bibliothèques intermunicipales.
Ce règlement doit, pour entrer en vi-

gueur, recevoir l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, qui fixe la
date de son entrée en vigueur.

Un avis de cette approbation doit être
publié dans la Gazette officielle du Québec.

1 O 8 . Les municipalités du territoire
de la Communauté conservent leur juri-
diction sur les matières énumérées à l'arti-
cle 107 jusqu'à ce que la Communauté
exerce sa compétence sur ces matières et
dans la mesure où la Communauté s'est
abstenue de le faire.

Toute disposition d'un règlement d'une
municipalité du territoire de la Commu-
nauté contraire ou inconciliable avec une
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disposition d'un règlement adopté par la
Communauté en vertu de l'article 107
cesse immédiatement d'avoir effet.

§ 1.—Évaluations

109. La Communauté doit, par règle-
ment, organiser un service d'évaluation
pour l'ensemble de son territoire et nom-
mer un commissaire à l'évaluation.

1 1 O . Il est du devoir du commissaire
à l'évaluation de dresser à tous les cinq
ans un rôle d'évaluation des biens im-
mobiliers imposables ou non suivant leur
valeur réelle et leur valeur annuelle véri-
table.

Toutefois, la Communauté peut si elle
le juge nécessaire, demander au com-
missaire à l'évaluation de dresser un nou-
veau rôle avant l'expiration de ce délai.

1 1 1 . Les biens imposables pour les
fins de la Communauté sont les biens
déclarés tels par les lois applicables à
chacune des municipalités.

1 1 2 . Si un immeuble a été omis, en
tout ou en partie, du rôle d'évaluation,
il peut être entré l'année suivante sur le
rôle d'évaluation, et être chargé pour les
taxes de l'année alors courante et pour les
arrérages des années pendant lesquelles il a
été ainsi omis en tout ou en partie, mais
pour pas plus de trois années d'arrérages.

L'évaluation dudit immeuble ou partie
d'immeuble omis, devra être basée sur
l'évaluation pour chaque année desdits
arrérages.

Le propriétaire intéressé ne peut contes-
ter la légalité des rôles d'évaluation an-
térieurs à ceux de l'année courante, sauf
quant à ce qui concerne le montant de
l'évaluation de l'immeuble ainsi omis.

1 1 3 . Le commissaire à l'évaluation
et toute personne préposée à la confection
du rôle d'évaluation peuvent visiter et
examiner, entre dix heures de l'avant-midi
et cinq heures de l'après-midi, sauf les
dimanches et jours fériés, toute propriété
immobilière ainsi que l'intérieur ou l'exté-
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rieur des maisons, bâtiments ou édifices
quelconques, pour procéder à leur éva-
luation.

1 1 4 . Si, après que le rôle d'évaluation
a été homologué, quelque propriété immo-
bilière acquiert une augmentation de va-
leur par le fait de nouvelles constructions,
additions ou améliorations, ou de subdivi-
sions en lots à bâtir, ou subit une diminu-
tion de valeur par suite d'incendie, de
démolition ou de quelque autre cause, le
Conseil peut, s'il juge importante cette
augmentation ou cette diminution de
valeur, ordonner au commissaire à l'éva-
luation d'augmenter ou de réduire l'esti-
mation de cette propriété à sa valeur
réelle, établir la valeur locative ou annuelle
de toute nouvelle construction; le trésorier
doit modifier en conséquence, pour le reste
de l'année en cours, le montant des taxes
imposées sur cette propriété. Avis de
huit jours doit être donné au propriétaire
intéressé, lequel peut porter plainte et en
appeler en la manière ordinaire.

1 1 5 . Après chaque mutation de pro-
priété d'un immeuble au rôle d'évaluation
en vigueur, le commissaire à l'évaluation
doit, sur réception de l'avis prévu à
l'article 51 de la Loi des bureaux d'enre-
gistrement (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 319) .corriger le rôle en conséquence.
Le commissaire à l'évaluation doit pa-
reillement, sur preuve suffisante, corriger
le rôle pour tenir compte des changements
de locataires.

1 1 6 . Il est aussi du devoir du com-
missaire à l'évaluation de réviser le rôle
d'évaluation tous les ans en tenant compte
de tous les facteurs affectant la valeur des
immeubles et les dispositions de la loi
applicables à la confection du rôle, aux
plaintes et à l'appel s'appliquent mutatis
mutandis.

1 1 7 . Le rôle d'évaluation de la Com-
munauté, à l'exclusion de tout autre,
sert aux fins suivantes:

a) au partage des coût répartis entre
certaines ou plusieurs des municipalités
sur une base d'évaluation foncière;
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b) à la détermination des subventions
du gouvernement du Québec quand l'éva-
luation en est le critère;

c) à la fixation de la contribution muni-
cipale en vertu des articles 4 et 5 de la Loi
des unités sanitaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 162);

d) au partage du coût des dépenses
faites en commun par plusieurs munici-
palités lorsque l'évaluation en est la base;

e) à l'imposition de la taxe scolaire
par toute commission scolaire dont le
territoire est compris dans celui de la
Communauté;

f) à la détermination des contributions
de toute commission scolaire, dont le terri-
toire est compris dans celui de la Commu-
nauté, au coût des dépenses d'une com-
mission scolaire régionale.

Cependant, dans le cas des paragraphes
e et f, il doit être donné effet à toute loi
spéciale accordant à des contribuables le
bénéfice d'une évaluation réduite.

1 1 8 . Dans les quinze jours de la date
du dépôt du rôle d'évaluation de la Com-
munauté, le commissaire à l'évaluation
doit faire livrer ou expédier par courrier
ordinaire, à chaque contribuable inscrit
à cette partie du rôle d'évaluation, à
l'adresse qui y apparaît, un avis de son
évaluation l'informant de son droit de
porter plainte et du délai durant lequel
il peut le faire.

1 1 9 . Le rôle d'évaluation de la Com-
munauté entre en vigueur, sauf pour les
parties contestées, sans qu'il soit besoin
d'homologation, à l'expiration du délai ac-
cordé pour porter plainte.

Lorsque le rôle d'évaluation est cassé,
l'ancien rôle redevient en vigueur et sert
jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau.

120. La Communauté doit par règle-
ment établir un Bureau de révision des
évaluations.

1 2 1 . Le règlement constituant le Bu-
reau de révision doit fixer le nombre de
membres et déterminer la durée de leur
mandat.
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Le Conseil doit, par résolution, nommer
ces membres et désigner parmi eux un
président; le comité exécutif doit en outre
nommer un secrétaire, autant de secré-
taires-adjoints que nécessaire, et détermi-
ner la durée de leur mandat.

1 2 2 . Le président du Bureau de révi-
sion doit être un avocat d'au moins cinq
années d'exercice.

Les membres et les fonctionnaires du
Bureau de révision sont soumis à la sur-
veillance, aux ordres et au contrôle du pré-
sident de ce Bureau en ce qui regarde la
distribution des plaintes, la tenue des
séances, et généralement toutes matières
d'administration qui les concernent.

123. Le président du Bureau de révi-
sion peut assigner de temps à autre à cha-
cun des membres des responsabilités par-
ticulières quant à l'exercice de la juridic-
tion de ce Bureau sur tout ou partie du
territoire de la Communauté.

1 2 4 . Le traitement des membres du
Bureau de révision est fixé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et celui du
secrétaire et des secrétaires-adjoints par
le comité exécutif.

125. Ne peuvent être nommés mem-
bres du Bureau de révision les membres
du Conseil ou employés de la Commu-
nauté ou d'une municipalité.

1 2 6 . Les membres du Bureau de ré-
vision réunis en assemblée plénière, sur
convocation faite par le secrétaire à la
demande du président du Bureau, peuvent
en tout temps adopter, à la majorité des
membres présents, des règles pour la con-
duite des affaires qui sont de la juridiction
du Bureau de révision et pour déterminer
la procédure à suivre pour l'examen de
ces affaires.

Ces règles de procédure sont homolo-
guées par le Conseil et entrent en vigueur
sur publication dans la Gazette officielle du
Québec.
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1 2 7 . Le règlement constituant le Bu-
reau de révision doit pourvoir à l'établisse-
ment du nombre de divisions nécessaire à
l'expédition rapide des affaires du Bureau.

Chaque division peut être constituée
d'un ou de trois membres; dans le cas où
une division est composée de trois mem-
bres, au moins l'un des membres doit être
un avocat d'au moins cinq années d'exer-
cice.

Il doit être adjoint à chaque division un
secrétaire.

Toute vacance doit être comblée dans
les soixante jours.

1 2 8 . Le président du Bureau de révi-
sion a autorité pour former chaque divi-
sion, pour en modifier de temps à autre
la composition et pour désigner le pré-
sident de chaque division.

1 2 9 . Au cas où une division se com-
pose de plus d'un membre, les décisions
sont prises à la majorité des voix, avec
voix prépondérante au président au cas
d'égalité des voix, à l'exception toutefois
des questions de droit, qui sont décidées
par le président du Bureau de révision.

1 3 0 . Les séances du Bureau de révi-
sion sont publiques.

1 3 1 . Pour l'audition de toute plainte
portant sur une valeur foncière inférieure
à $15,000 ou sur une valeur locative ou
annuelle inférieure à $500, la division du
Bureau de révision chargée de l'audition
doit siéger dans la municipalité où est
situé l'immeuble en cause et en dehors des
heures normales de travail, sauf du con-
sentement du plaignant.

1 3 2 . Le procès-verbal de toute séance
est signé par le président de la division et
par son secrétaire.

133. Le Bureau de révision peut assi-
gner des témoins, interroger sous serment
les parties et leurs témoins; il peut lui-
même faire des expertises et ordonner qu'il
en soit faites afin d'être en mesure de
décider de la valeur des biens sous examen.
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Le président de chaque division est auto-
risé à faire prêter le serment aux témoins.

Les témoins sont assignés à la diligence
des parties par voie d'ordonnance signée
par le président ou par un membre du
Bureau et sont soumis, au cas de défaut,
aux pénalités prévues à l'article 69.

Les témoins ont droit de réclamer de la
partie qui les a assignés le paiement des
frais que la Cour supérieure accorde en
semblable matière.

Les dépositions sont prises en sténogra-
phie par un sténographe officiel lorsque
l'une des parties l'exige.

La partie qui succombe doit payer les
frais de sténographie et de traduction sui-
vant le tarif de la Cour supérieure, à moins
que pour des raisons spéciales le Bureau
n'en ordonne autrement.

Le sténographe a un recours pour ses
honoraires contre la partie qui a été con-
damnée par le Bureau à les payer.

1 3 4 . Les membres du Bureau de révi-
sion ont droit de visiter en tout temps les
immeubles inscrits au rôle d'évaluation
de la Communauté.

1 3 5 . Lorsque le Bureau de révision
ordonne ou autorise une modification au
rôle d'évaluation, le président signe un
certificat et le délivre au commissaire à
l'évaluation.

136. Toutes les décisions du Bureau
de révision doivent être motivées.

1 3 7 . Sur reception d'un certificat
établi suivant les dispositions de l'article
135, le commissaire à l'évaluation effectue
les changements requis au rôle d'évalua-
tion, et le trésorier au rôle de perception.

1 3 8 . Le commissaire à l'évaluation
doit aviser par écrit la municipalité inté-
ressée de la réception d'une plainte por-
tant sur un immeuble situé dans son terri-
toire et cette municipalité peut intervenir
devant le Bureau de révision.

Cette municipalité doit être mise en
cause dans tout appel d'une décision du
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Bureau de révision relativement à un
immeuble situé sur son territoire.

1 3 9 . Il y a appel à la Cour provin-
ciale, avec enquête, de la décision du
Bureau sur une plainte prévue à l'article
131; cet appel est formé dans les trente
jours de la signification par écrit de cette
décision, par voie de requête signifiée au
secrétaire de la Communauté. La procé-
dure est pour le surplus régie par les dispo-
sitions législatives applicables à la munici-
palité où est situé l'immeuble en question.

Cependant l'appel de toute décision du
Bureau de révision sur une plainte portant
sur une valeur foncière de $50,000 ou plus,
ou sur une valeur locative ou annuelle de
$2,000 ou plus, est entendu uniquement
sur la base d'une copie du dossier du Bu-
reau et de la traduction des notes sténo-
graphiques prises devant le Bureau.

1 4 O . Le secrétaire de la Communauté
a la garde des archives du Bureau de
révision.

Il doit livrer à qui en fait la demande et
contre paiement d'honoraires fixés par
le comité exécutif et versés à la Commu-
nauté, des copies et extraits de tous docu-
ments ou certificats faisant partie de ces
archives.

Le secrétaire du Bureau de révision et les
secrétaires-adjoints doivent tenir un pro-
cès-verbal exact et fidèle des affaires qui
sont soumises à chaque division, des procé-
dures qui sont faites devant celle-ci et des
décisions rendues.

1 4 1 . La Communauté peut faire des
règlements pour prendre un recensement
des habitants de son territoire, dans le
but de constater leur nombre, et d'obtenir
des statistiques concernant leur âge ainsi
que leur condition sociale et économique.

§ 2.—Schéma d'aménagement

142. La Communauté doit, par règle-
ment, dans l'année de l'entrée en vigueur
de la présente loi, élaborer un schéma
d'aménagement de son territoire com-
prenant:
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1° les affectations du sol et les densités
approximatives d'occupation;

2° le tracé approximatif des principales
voies de circulation;

3° la nature et l'emplacement approxi-
matif des équipements urbains;

4° la nature, l'emplacement et le tracé
approximatif des services d'utilité publi-
que;

5° un projet de réaménagement des
limites territoriales des municipalités.

Toute municipalité doit mettre à la
disposition de la Communauté un exem-
plaire de toute étude en matière d'urba-
nisme qu'elle a faite ou fait exécuter dans
le passé sur son territoire ou sur un terri-
toire plus étendu, ainsi que tous les docu-
ments pertinents qui sont en sa possession.

La présente loi n'a pas pour effet de con-
férer à la Communauté ou d'enlever aux
municipalités la compétence prévue au
paragraphe 1° de l'article 426 de la Loi
des cités et villes ou aux dispositions
équivalentes de la Charte de la Ville de
Québec ou du Code municipal.

143. Avant d'adopter, de modifier
ou d'abroger un règlement relatif à son
schéma d'aménagement, la Communauté
doit:

1° publier dans un quotidien de langue
française et de langue anglaise circulant
sur son territoire un avis indiquant de
façon générale la nature de la mesure
qu'elle se propose d'adopter et invitant les
intéressés à se présenter devant elle, à une
date qu'elle fixe au plus tôt quinze jours
francs après la date de cette publication,
pour lui faire les représentations que les
intéressés jugent appropriés;

2° tenir à la date, à l'heure et à l'endroit
mentionnés dans l'avis par l'entremise
d'une commission qu'elle constitue une
audience publique, qu'elle ajourne autant
de fois que nécessaire, pour entendre les
représentations des intéressés.

§ 3.—Traitement des données et facturation
des comptes de taxes

144. La Communauté peut, par rè-
glement:

Études en
matière
d'urba-
nisme.

Loi n'af-
fecte pas
compé-
tence.

Publica-
tions et
audiences
publiques.

Réglemen-
tation.



622 CHAP. 8 3 Communauté urbaine de Québec 1969

1° pourvoir à l'établissement et à l'ex-
ploitation d'un système central de traite-
ment des données;

2° prescrire les types et modèles d'équi-
pement de traitement des données et d'ac-
cessoires s'y rapportant qui peuvent être
acquis, loués ou utilisés par les munici-
palités de façon à permettre l'intégration
de cet équipement et de ces accessoires
avec le système de traitement des données
de la Communauté;

3° prescrire toute mesure et norme
qu'elle juge opportunes pour réaliser l'inté-
gration prévue au paragraphe 2°;

4° autoriser la location de ce système
à des tiers et l'exécution, au moyen de ce
système, de travaux pour des tiers aux
conditions qu'elle juge équitables;

5° prescrire les formules à utiliser par les
municipalités de son territoire et la façon
de les utiliser, dans la cueillette de données
relevant de leur compétence et toute autre
méthode à suivre par les municipalités
dans l'utilisation de leur équipement mé-
canographique, de façon à faciliter le trai-
tement des données par la Communauté.

1 4 5 . Dans l'année de l'entrée en
vigueur de la présente loi, la Communauté
doit, par règlement, établir un système
central de confection de rôle de perception,
de facturation et d'envoi de comptes de
taxes municipales, en déterminer les con-
ditions et fixer, avec l'approbation du mi-
nistre, un tarif pour ce faire.

Toutes poursuites judiciaires en recou-
vrement de taxes, autres que celles de la
Communauté, sont cependant intentées
par les municipalités intéressées.

1 4 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
obliger toute commission scolaire dont
le territoire est compris en tout ou en
partie dans celui de la Communauté à
confier à celle-ci la facturation et l'envoi
de ses comptes de taxes.

1 4 7 . Aucun contrat pour l'achat, la
location ou le renouvellement de la loca-
tion d'équipement de traitement des don-
nées ne peut être consenti par une munici-
palité sans l'approbation du ministre.
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§ 4.—Fonds industriels et promotion
industrielle

148. La Communauté peut seule, à
l'exclusion des municipalités de son terri-
toire se prévaloir des dispositions de la Loi
des fonds industriels (Statuts refondus,
1964, chapitre 175) sauf le pouvoir de ces
municipalités de se prévaloir des dispo-
sitions autres que les articles 2 et 3 de
ladite loi.

1 4 9 . Ces municipalités ne peuvent à
l'avenir affecter des fonds publics à la
promotion industrielle que relativement
aux pouvoirs qui leur restent selon l'article
148 et pour l'exécution de conventions
avec des tiers antérieures à l'entrée en
vigueur de la présente loi.

1 5 0 . La Communauté peut, par règle-
ment, établir un service de promotion
industrielle et pourvoir à la nomination
d'un commissaire industriel et des fonc-
tionnaires nécessaires à cette fin.

1 5 1 . La Communauté peut, par règle-
ment, constituer une commission indus-
trielle et pourvoir à la nomination de ses
membres, à leur rémunération par des
jetons de présence, au remboursement des
dépenses encourues par ses membres dans
l'exécution de leurs fonctions et à toute
autre matière jugée utile au bon fonction-
nement d'une telle commission.

152. La Communauté est autorisée
à organiser et à fournir tous les services
qu'elle juge utiles à l'exploitation de ses
terrains industriels et à y effectuer tous
les travaux qu'elle juge nécessaires à cette
fin.

§ 5.—Promotion touristique

153. La Communauté a compétence,
à l'exclusion des municipalités de son terri-
toire sur la promotion touristique.

À compter de la fin de son présent
exercice financier, aucune de ces munici-
palités ne peut affecter de fonds publics
pour la promotion touristique, si ce n'est
pour l'exécution de conventions avec des
tiers antérieures à la sanction de la pré-
sente loi.
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§ 6.—Circulation

154. La Communauté peut, par rè-
glement, sous réserve des dispositions du
Code de la route:

1° déterminer les grandes voies de cir-
culation et les rues intermunicipales de
son territoire;

2° régler ou interrompre la circulation
dans ces rues intermunicipales, ces grandes
voies de circulation et les voies d'accès
à celles-ci;

3° prescrire la signalisation qui doit
être employée pour avertir de l'exécution
des travaux sur ces rues intermunicipales
et ces grandes voies de circulation;

4° régler ou prohiber le stationnement
ou l'arrêt temporaire de véhicules sur ces
rues intermunicipales et ces grandes voies
de circulation;

5° décréter que ces rues intermunici-
pales et ces grandes voies de circulation
sont à sens unique en tout temps ou à cer-
taines périodes;

6° régler la vitesse des véhicules sur ces
rues intermunicipales et ces grandes voies
de circulation;

7° prescrire un type uniforme de signa-
lisation routière qui doit être utilisé par
toutes les municipalités de son territoire;

8° établir des normes minimales de
déneigement et d'entretien d'hiver de ces
grandes voies de circulation et des rues
intermunicipales.

155. La Communauté peut préparer
un projet de règlement uniforme de cir-
culation qui ne devient obligatoire dans le
territoire d'une municipalité que si cette
municipalité l'adopte.

§ 7.—Normes de construction

156. La Communauté peut, par rè-
glement, élaborer des normes minimales
relatives à la construction des bâtiments
et autres ouvrages dans son territoire; ces
normes peuvent varier d'une partie à
l'autre du territoire de la Communauté
selon la géographie des lieux et selon le
caractère urbain ou rural du territoire.

Aucun règlement d'une municipalité
relativement à ces matières ne peut vala-
blement imposer des normes de construc-
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tion inférieures à celles qui sont mention-
nées dans le règlement de construction de
la Communauté.

1 5 7 . À compter de l'entrée en vigueur
d'un règlement de la Communauté adopté
en vertu des dispositions de l'article 156,
tout règlement d'une municipalité adop-
tant, modifiant ou abrogeant un règlement
de construction de cette municipalité doit,
avant sa publication, être soumis au co-
mité exécutif pour approbation.

Le comité exécutif de la Communauté
ne peut refuser d'approuver un règlement
de construction qui lui est ainsi soumis
sauf dans le cas où ce règlement aurait
pour effet de prescrire des normes de cons-
truction inférieures aux normes minimales
prévues par le règlement de construction
de la Communauté.

§ 8.—Aqueducs

158. La Communauté peut, par rè-
glement, établir des normes minimales
pour l'ensemble de son territoire relative-
ment aux méthodes d'exécution de tous
travaux d'aqueduc et de construction
d'usines ou ouvrages de traitement d'eau
ainsi qu'aux matériaux employés dans
l'exécution de ces travaux. Ces règlements
sont obligatoires pour toutes les munici-
palités de son territoire; ils n'entrent en
vigueur que sur approbation de la Régie
des eaux du Québec.

159. Ces municipalités doivent sou-
mettre au comité exécutif, pour approba-
tion, tout projet de construction, d'agran-
dissement ou de modification d'un réseau
d'aqueduc et d'usines ou ouvrages de trai-
tement d'eau, avant d'adopter la réso-
lution ou le règlement nécessaire à la mise
en oeuvre de ce projet.

Dans les quinze jours de la réception
de cette demande, le comité exécutif doit
déterminer si ce projet est de nature pure-
ment locale ou s'il a des incidences inter-
municipales.

Si le comité exécutif décide que le projet
a des incidences intermunicipales, le Con-
seil peut, par résolution, sous réserve de
l'approbation de la Régie des eaux du Qué-
bec, ordonner les modifications qu'elle juge
utiles aux plans et devis des travaux pro-
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jetés, autoriser la municipalité à exécu-
ter ces travaux et répartir selon les dispo-
sitions de la présente loi l'excédent du
coût des travaux par rapport à ce qu'aurait
été ce coût sans modifications aux plans et
devis.

1 6 0 . La Régie des eaux du Québec
ne peut quant aux travaux d'aqueduc et
usines ou ouvrages de traitement d'eau:

a) exercer à l'égard d'aucune munici-
palité du territoire de la Communauté
les pouvoirs prévus aux articles 17,18, 21,
23 et 25 de la Loi de la Régie des eaux sans
avoir appelé la Communauté à lui faire
les représentations que celle-ci juge appro-
priées, à moins que le consentement de la
Communauté n'ait été produit à la Régie
des eaux avec une demande d'approbation
prévue auxdits articles;

b) exercer à l'égard d'une de ces muni-
cipalités les pouvoirs prévus à l'article 19
de la Loi de la Régie des eaux, si ce n'est
dans le cas où la Régie des eaux se borne
à entériner une entente entre ces munici-
palités, qui a déjà reçu l'approbation de la
Communauté; à défaut d'entente approu-
vée par la Communauté, la Régie ne peut
ordonner l'exécution de travaux intermu-
nicipaux que par la Communauté; la Régie
ne peut établir la répartition du coût des
ouvrages et des frais d'entretien et d'ex-
ploitation de ceux-ci, déterminer le mode
de paiement ou fixer l'indemnité périodi-
que ou non payable par les municipalités
du territoire de la Communauté pour l'usa-
ge des ouvrages ou le service fourni
qu'après avoir appelé la Communauté à
faire valoir ses représentations à ce sujet.

La Régie des eaux du Québec peut
rendre, à l'égard de la Communauté, dans
les causes pendantes devant elle à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
toute ordonnance qu'elle aurait pu rendre
à l'égard d'une municipalité comme si la
Communauté avait été en tout temps par-
tie aux procédures.

1 6 1 . Sous réserve de la juridiction
de la Régie des eaux du Québec, la Com-
munauté peut par règlement décréter
l'exécution, même à l'extérieur de son
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territoire, de tous travaux de construc-
tion d'usines ou ouvrage de traitement
d'eau et de conduites maîtresses d'aque-
duc destinés à desservir plus d'une mu-
nicipalité de son territoire.

1 0 2 . La Communauté peut par rè-
glement, acquérir la propriété de tout
ouvrage ou usine de traitement d'eau et de
toute conduite maîtresse d'aqueduc ap-
partenant à une municipalité de son terri-
toire desservant ou pouvant desservir plus
d'une municipalité.

Les acquisitions prévues à l'alinéa précé-
dent ne peuvent être faites qu'avec l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec et de la Régie des
eaux du Québec aux conditions qu'elles
déterminent.

163. Lorsqu'une municipalité dont
certains ouvrages, usines ou conduites
sont acquis par la Communauté s'était
engagée par contrat avec une autre muni-
cipalité à lui fournir de l'eau potable, et
que les ouvrages, usines ou conduites acquis
par la Communauté étaient nécessaires à
l'exécution de ce contrat, la Communauté
est substituée à cette municipalité dans
tous les droits et obligations de cette muni-
cipalité résultant de ce contrat.

164. Lorsque toutes les usines ou
ouvrages de traitement d'eau d'une muni-
cipalité du territoire de la Communauté
sont acquis par la Communauté, cette
municipalité perd toute compétence pour
établir de telles usines ou ouvrages.

La présente loi n'a pas pour effet de
limiter les pouvoirs d'une municipalité de
distribuer à ses contribuables l'eau potable
qui lui est fournie par la Communauté.

1 6 5 . La Communauté peut fournir
de l'eau potable uniquement à une munici-
palité.

1 6 6 . À compter de la date d'entrée
en vigueur de règlements adoptés en vertu
de l'article 162, aucune municipalité qui
reçoit de l'eau de la Communauté ne
peut, sans le consentement de la Com-
munauté, fournir de l'eau à une autre
municipalité quelle qu'elle soit.
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167. Rien dans l'article 166 n'est
censé empêcher une municipalité de four-
nir de l'eau à une autre municipalité
quelle qu'elle soit en vertu de contrats
antérieurs à l'entrée en vigueur de la
présente loi, si les ouvrages, usines et
conduites nécessaires pour ce faire n'ont
pas été acquis par la Communauté.

168. La Communauté peut adopter
des règlements pour:

1° la fourniture d'eau potable aux mu-
nicipalités;

2° l'entretien, la gestion et l'exploita-
tion de ses usines ou ouvrages de traite-
ment d'eau et de ses conduites maîtresses
d'acqueduc;

3° l'établissement d'un tarif pour la
fourniture aux municipalités des services
d'eau;

4° la location des compteurs, le cas
échéant;

5° la détermination des conditions, y
compris le paiement d'honoraires, de tout
raccordement à son réseau d'aqueduc.

Ces règlements requièrent l'approbation
de la Régie des eaux du Québec.

169. La présente loi n'empêche pas
la Communauté de s'engager par contrat
à fournir de l'eau potable à une munici-
palité qui ne fait pas partie de son terri-
toire.

§ 9.—Disposition des ordures

170. La Communauté peut établir,
posséder et exploiter des centres de dispo-
sition des ordures dans son territoire ou à
l'extérieur et en réglementer l'utilisation
et vendre l'énergie résultant de l'exploi-
tation de ce centre.

À compter du moment où un tel centre
de disposition des ordures est exploité,
aucune municipalité du territoire de la
Communauté ne peut accorder ou renou-
veler un contrat pour la collecte des ordu-
res sans que le mode de disposition de ces
dernières ne soit approuvé par la Com-
munauté.

Ces municipalités peuvent continuer
d'exploiter, d'entretenir et de réparer tous
les centres de disposition des ordures qui
sont déjà en exploitation ou en construc-
tion au moment de l'entrée en vigueur de
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la présente loi. Elles ne peuvent cependant,
sans l'autorisation de la Communauté, af-
fecter des fonds publics à l'agrandissement
de centres déjà en existence ou en aména-
ger de nouveaux.

La Communauté peut, par règlement,
obliger les municipalités de son territoire
qui possèdent un centre de disposition des
ordures à les mettre à la disposition des
autres municipalités moyennant une com-
pensation fixée par la Communauté et
approuvée par la Commission municipale
de Québec.

§ 10.—Loisirs et parcs

1 7 1 . La Communauté peut, par rè-
glement soumis à l'approbation du mi-
nistre, déterminer les parcs, centres de
loisirs et autres équipements de loisirs
qui sont à caractère régional.

1 7 2 . Lorsque la Communauté a ob-
tenu compétence sur ces matières en vertu
de l'article 107, elle est chargée de l'entre-
tien et de l'exploitation de ces parcs, cen-
tres et de tous autres équipements qu'elle
détermine par la suite par règlement sou-
mis à l'approbation du ministre.

Elle peut également, par la suite, en éta-
blir de nouveaux avec la même appro-
bation.

173. À compter de la date où la
Communauté acquiert compétence sur ces
matières, tout projet d'établissement par
une municipalité d'un parc, d'un centre
ou d'un autre équipement de loisirs doit,
avant l'adoption de la résolution ou du
règlement nécessaire à sa mise en oeuvre,
être soumis à l'approbation du comité
exécutif avec tous les documents et études
à ce sujet en possession de la municipalité;
le comité exécutif ne peut refuser cette
approbation que s'il est d'opinion que le
projet est à caractère régional; il y a
appel de cette décision à la Commission
municipale de Québec.

§ 11.—Logements à loyer modique

174. À compter de l'entrée en vigueur
d'un règlement adopté par la Commu-
nauté en vertu du paragraphe d de l'article
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107 de la présente loi, la Communauté est
une municipalité pour les fins de la Loi
de la Société d'habitation du Québec
(1966/1967, chapitre 55).

SECTION VIII

Dispositions financières

1 7 5 . L'exercice financier de la Com-
munauté commence le 1er janvier et se
termine le 31 décembre de chaque année.

1 7 6 . La Communauté a l'obligation
de préparer et d'adopter un budget chaque
année.

1 7 7 . Le comité exécutif dresse le bud-
get de la Communauté pour le prochain
exercice financier; il le dépose chez le
secrétaire de la Communauté qui trans-
met à chaque municipalité et à chaque
membre du Conseil, au plus tard le 15
octobre, une copie de ce budget, de celui
de la Commission de transport et de celui
du Bureau d'assainissement ainsi que
toutes recommandations du comité exécu-
tif à ce sujet.

178. Ces budgets sont soumis au
Conseil au plus tard le 15 novembre à une
assemblée spéciale convoquée à cette fin.

Cette assemblée est ajournée aussi sou-
vent que nécessaire et, sous réserve de
l'alinéa suivant, il ne peut être mis fin
à cette assemblée sans que les budgets
soient adoptés.

S'ils n'ont pas été adoptés par le Conseil
le 15 décembre, ceux-ci entrent automati-
quement en vigueur à compter de cette
date.

Cependant, s'ils entrent en vigueur
automatiquement en vertu des disposi-
tions du présent article sans avoir été
formellement approuvé par le Conseil,
cinq membres du Conseil, peuvent s'a-
dresser à la Commission municipale de
Québec, par requête signifiée à la Commu-
nauté et, le cas échéant, à la Commission
de transport, ou au Bureau d'assainis-
sement, et produite à la Commission muni-
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cipale avant le 1er janvier qui suit, pour
faire modifier, en tout ou en partie, ces
budgets.

La Commission municipale, après avoir
avisé les municipalités intéressées et enten-
du celles qui en ont manifesté le désir,
doit rendre sa décision avant le 1er février
qui suit. Elle peut confirmer le budget ou
le modifier. Elle ne peut cependant modi-
fier le budget que si elle est convaincue
qu'il comporte un préjudice sérieux pour
les contribuables.

Elle peut ordonner le paiement, par la
Communauté, la Commission de transport,
le Bureau d'assainissement ou les munici-
palités qu'elle désigne, selon la partie qui
succombe, à la Communauté ou aux muni-
cipalités qu'elle désigne, du montant
qu'elle estime équitable pour couvrir les
dépenses encourues pour cet appel; l'or-
donnance à cette fin est homologuée sur
requête à la Cour provinciale ou à la Cour
supérieure selon leur juridiction respective;
l'ordonnance ainsi homologuée est exé-
cutoire comme s'il s'agissait d'un juge-
ment d'une telle Cour.

Elle peut également rendre toute or-
donnance interlocutoire pour sauvegarder
les droits des intéressés pendant l'instance.

1 7 9 . Le chef de chaque service est
responsable de la gestion du budget de son
service, selon les prescriptions de la pré-
sente loi, sous le contrôle du comité
exécutif.

180. La Communauté peut, en cours
d'exercice, adopter tout budget supplé-
mentaire qu'elle juge nécessaire.

1 8 1 . Le comité exécutif peut virer
d'une division à une autre du même ser-
vice les crédits attribués à l'une d'elles
dans le budget, sur recommandation du
chef de ce service.

Tout autre virement des fonds requiert
l'approbation du Conseil.

1 8 2 . Aucun règlement ou résolution
du Conseil, aucun rapport ou résolution
du comité exécutif qui autorise ou recom-
mande la dépense de deniers n'a d'effet

Décision.

Paiement
des
dépenses
d'appel.

Ordon-
nance
interlocu-
toire.

Gestion
des
budgets.

Budget
supplé-
mentaire.

Virement
de crédits.

Approba-
tion.

Certificat
du
trésorier.



632 CHAP. 8 3 Communauté urbaine de Québec 1969

sans certificat du trésorier attestant qu'il
y a des fonds disponibles.

183. Les fonds appropriés par voie de
budget pendant un exercice financier à des
travaux déterminés restent disponibles
pendant l'exercice suivant pour l'exécu-
tion de ces travaux, qu'ils soient commen-
cés ou non.

1 8 4 . Tout surplus ou déficit d'un
exercice financier doit être porté aux
revenus ou aux dépenses du budget de
l'exercice suivant le rapport des vérifica-
teurs, le tout sous réserve de l'article 180.

185. Le trésorier est personnellement
responsable de tous deniers qu'il paie et
qui, à sa connaissance, excèdent le montant
approprié à cette fin.

186. Sous réserve de l'article 189 la
Communauté n'est assujettie au paiement
d'aucune taxe générale ou spéciale pour
fins municipales ou scolaires, mais elle
paie une compensation pour les services
municipaux, et les travaux d'amélioration
locale dont elle bénéficie directement. À
défaut d'entente sur le montant de cette
compensation, celle-ci est déterminée par
la Commission municipale de Québec.

1 8 7 . Le paiement des dépenses de la
Communauté, y compris le paiement de
l'intérêt et de l'amortissement des em-
prunts de cette dernière, est garanti par
son fonds général.

188. Lors de l'adoption de son bud-
get ou d'un budget supplémentaire, la
Communauté peut, par résolution aux fins
de payer ses dépenses, imposer soit une
taxe basée sur l'évaluation des biens-fonds
imposables de son territoire, soit une taxe
basée sur leur valeur annuelle, soit ces
deux taxes à la fois.

189. La Communauté exerce de plus,
à l'exclusion des municipalités de son ter-
ritoire, à l'égard des terrains qu'elle ac-
quiert pour fins industrielles et autres im-
meubles dessus érigés, les pouvoirs pré-
vus par la Loi des cités et villes quant à
l'imposition et la perception de la taxe
foncière générale.
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Le taux de cette taxe est celui qui est en
vigueur dans la municipalité où se trouvent
ces immeubles. La Communauté doit
annuellement faire remise à cette munici-
palité du tiers de la taxe ainsi prélevée
ou d'une somme équivalente tant qu'elle
est propriétaire de ces terrains.

190. Les taxes portent intérêt au
taux fixé par le Conseil lors de l'adoption
du budget. Le Conseil peut alors égale-
ment accorder un escompte n'excédant
pas cinq pour cent à tout contribuable
qui acquitte ses taxes avant échéance.

1 9 1 . Les taxes et leurs intérêts cons-
tituent une créance privilégiée, exempte
de la formalité de l'enregistrement.

1 9 2 . Les arrérages de taxes se pres-
crivent par trois ans.

193. Le numéro du cadastre donné à
une propriété immobilière sur le plan offi-
ciel et dans le livre de renvoi pour la divi-
sion territoriale dans laquelle cette proprié-
té est située, est une description suffisante
de cette propriété dans les rôles d'évalua-
tion et de perception pour autoriser la
Communauté à prélever la contribution
sur cette propriété.

Tant que la subdivision d'une propriété
n'a pas été enregistrée au bureau de la divi-
sion d'enregistrement où cette propriété
est située, le commissaire à l'évaluation
peut l'évaluer comme un seul immeuble,
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la Communauté de prélever
la taxe sur la totalité ou sur les parties de
cette propriété; si, au contraire, la subdi-
vision a été enregistrée, il est du devoir du
commissaire à l'évaluation d'évaluer sé-
parément chaque lot subdivisé et la taxe
est imposée sur chacun des lots suivant son
évaluation.

194. Quiconque, n'étant pas proprié-
taire, paie les taxes imposées par la Com-
munauté, est subrogé de plein droit aux
privilèges de celle-ci, contre les biens
meubles et immeubles du propriétaire, et
peut, à moins de convention contraire,
retenir sur le prix du loyer ou sur toute
autre somme qu'il lui doit, ou recouvrer
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de lui, par action personnelle, le montant
qu'il a payé en capital, intérêts et frais.

Sauf les dispositions de l'alinéa précé-
dent, quiconque, n'étant pas débiteur,
paie une taxe de la Communauté, générale
ou spéciale, avec le consentement de ce
dernier, est subrogé de plein droit aux pri-
vilèges de la Communauté sur les biens
meubles et immeubles du débiteur et peut
recouvrer de lui le montant des taxes qu'il
a ainsi payé. Cette subrogation n'a d'effet
que si le reçu donné par le trésorier de la
Communauté qui est tenu d'émettre tel
reçu comporte que le paiement a été fait
par un tiers pour le débiteur.

Le fait que les taxes ont été payées par
un tiers et que ce dernier est subrogé aux
privilèges de la Communauté doit être
noté dans les livres de celle-ci et men-
tionné dans tout état fourni par un officier
concernant les taxes dues par une personne
ou grevant un immeuble. L'omission de
cette mention rend la Communauté res-
ponsable du préjudice en résultant pour
une tierce personne sauf recours contre
l'officier en défaut.

195. Les taxes imposées sur un ter-
rain peuvent être réclamées aussi bien
du locataire, de l'occupant ou autre
possesseur de ce terrain que du proprié-
taire, de même que de tout acquéreur sub-
séquent de ce terrain, lors même que tel
locataire, occupant, possesseur ou acqué-
reur n'est pas inscrit sur le rôle d'évalua-
tion.

196. Le conseil peut adopter les règle-
ments qui sont nécessaires pour assurer la
perception de toute taxe imposée en vertu
de la présente loi.

Cependant la vente par le shérif ou toute
autre vente ayant l'effet du décret ne purge
pas l'immeuble des taxes non échues impo-
sées sur cet immeuble.

197. Il est du devoir du trésorier de
faire, chaque année, au temps fixé par le
Conseil, un rôle général de perception com-
prenant toutes les taxes alors imposées, et
les mentionnant séparément.
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Il est aussi de son devoir de dresser un
rôle spécial de perception à la suite de
l'adoption d'un budget supplémentaire.

Lorsqu'une plainte est portée contre
le rôle d'évaluation, et qu'une décision
finale en dernière instance n'est pas rendue
lors de la confection du rôle de perception,
le trésorier établit le montant de la taxe
payable par le plaignant comme si aucune
plainte n'avait été portée. Après décision
finale sur la plainte, tout montant payé
en trop par le plaignant lui est remboursé
avec intérêt au taux fixé suivant l'article
190 à compter de la date du paiement.

198. Dans les soixante jours qui
suivent celui où un rôle a été complété,
le trésorier transmet par la poste, à toute
personne inscrite à ce rôle, une demande
de paiement des taxes. Celles-ci sont
payables dans les trente jours qui suivent
la mise à la poste de cette demande de
paiement.

1 9 9 . Si les taxes ne sont pas payées
à l'expiration du délai prévu à l'article 193,
le trésorier peut les recouvrer selon les
articles 543 à 575 de la Loi des cités et
villes, mutatis mutandis; les mots « con-
seil », « maire » et « greffier » désignent
respectivement « comité exécutif », « pré-
sident du comité exécutif » et « secré-
taire ».

2 0 0 . Le conseil peut, par résolution,
faire remise du paiement des taxes munici-
pales aux personnes pauvres.

2 0 1 . La Communauté peut, avec
l'autorisation de la Commission munici-
pale de Québec, contracter des emprunts
par billets, obligations ou autres titres,
au taux d'intérêt et aux autres conditions
approuvées par la Commission munici-
pale de Québec. Le terme de ces emprunts
ne peut en aucun cas excéder cinquante
ans.

202. Les emprunts de la Commu-
nauté sont décrétés par règlement, sauf
dans le cas des emprunts par billet dont le
terme de remboursement n'excède pas un
an; dans ce dernier cas, une simple réso-
lution approuvée par la Commission mu-
nicipale de Québec suffit.
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203. Le Conseil peut fixer le taux
d'intérêt sur ses emprunts et les échéances,
déterminer les autres conditions des obli-
gations, debentures, rentes inscrites, bons
du trésor ou autres effets négociables émis
ou à émettre, désigner tout endroit à
l'intérieur ou à l'extérieur du pays où un
registre peut être tenu pour l'enregistre-
ment ou le transfert des effets énumérés
ci-dessus ainsi que les personnes autori-
sées à le tenir, et déterminer les conditions
de leur émission et vente.

Le Conseil peut déléguer au comité exé-
cutif, par règlement, l'un quelconque des
pouvoirs mentionnés à l'alinéa précédent
et celui de disposer de ces effets.

204. Les dispositions de l'article 7 et
des sections v à xi de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires s'appli-
quent à la Communauté.

2 0 5 . Les obligations, billets et autres
titres émis par la Communauté sont des
placements autorisés au sens des articles
981(9 et suivants du Code civil. Ces obli-
gations, billets et autres titres constituent
pour leurs détenteurs des obligations
directes et générales de la Communauté et
des municipalités.

2 0 6 . Les municipalités du territoire
de la Communauté sont solidairement
responsables envers les détenteurs d'obli-
gations, billets et autres titres émis par la
Communauté, du remboursement de ces
derniers, en principal, intérêts et autres
accessoires, de même que de toutes autres
obligations contractées par la Commu-
nauté envers ces détenteurs.

207. Les obligations, billets et autres
titres de la Communauté sont signés par le
président ou le vice-président du comité
exécutif et par le secrétaire ou, en cas d'ab-
sence ou d'incapacité d'agir de ce dernier,
par la personne désignée à cette fin par
règlement de la Communauté.

208. Le fac-similé de la signature du
président peut être gravé, lithographie
ou imprimé sur les obligations et tel fac-
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similé a le même effet que si la signature
elle-même y était apposée.

Le fac-similé des signatures du président
et du secrétaire de la Communauté peut
être gravé, lithographie ou imprimé sur les
coupons d'obligations et sur les chèques
émis par la Communauté et tel fac-similé
a le même effet que si les signatures elles-
mêmes y étaient apposées.

209. Le ou avant le 1er février de
chaque année, la Communauté doit nom-
mer un ou des vérificateurs pour l'exer-
cice financier courant. Ces vérificateurs
doivent faire rapport à la Communauté
de leur examen dans les quatre-vingt-dix
jours qui suivent l'expiration de l'exer-
cice financier. La Commission municipale
de Québec peut ordonner la nomination
de tout autre vérificateur qu'elle juge
nécessaire et exiger un rapport.

TITRE II

COMMISSION DE TRANSPORT

SECTION I

GÉNÉRALITÉS

210. Une corporation publique est
par les présentes constituée sous le nom,
en français, de « Commission de transport
de la Communauté urbaine de Québec »
et, en anglais, de « Québec Urban Com-
munity Transit Commission ».

2 1 1 . La Commission de transport a
pour objet d'exploiter un réseau général
de transport en commun en surface, en
sous-sol ou au dessus du sol, y compris des
ascenseurs, dans son territoire.

212. La Commission de transport a
compétence sur le territoire des munici-
palités mentionnées à l'annexe B.

2 1 3 . Au cas de dissolution de la Com-
mission, ses biens, après paiement de ses
dettes, sont dévolus à la Communauté
de la manière prescrite par le lieutenant-
gouverneur en conseil.
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2 1 4 . Tous les revenus de la Commis-
sion de transport servent à acquitter ses
obligations et à exploiter, maintenir et
améliorer son réseau de transport.

SECTION II

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT

2 1 5 . La Commission de transport se
compose de trois commissaires, dont un
président-directeur général, nommés de la
façon ci-après prévue.

2 1 6 . Les commissaires sont nommés
pour un mandat de dix ans. Néanmoins,
tout commissaire demeure en fonction
après l'expiration de son mandat jusqu'à
la nomination de son successeur.

Ces mandats sont renouvelables.

2 1 7 . Le président-directeur général
est nommé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Les autres commissaires sont désignés
par résolution du conseil de la Commu-
nauté.

Le quorum des séances de la Com-
mission de transport est de la majorité des
membres, dont le président-directeur gé-
néral.

Chaque commissaire y compris le prési-
dent, a droit à un vote à toute séance de
la Commission; au cas d'égalité des voix,
le président a, en plus, un vote prépon-
dérant.

2 1 8 . Le conseil de la Communauté
pour les fins du présent titre se compose
d'un représentant par municipalité men-
tionnée à l'annexe B, le maire y est
d'office délégué à moins que le conseil de
la municipalité ne désigne par résolution
un autre de ses membres.

Les dispositions de la section iv du titre
I de la présente loi s'appliquent mutatis
mutandis, sauf quant à la convocation des
assemblées spéciales qui pourront l'être
en outre à la demande du président-direc-
teur général ou à celle des deux commis-
saires.

2 1 9 . Les décisions du Conseil pour les
fins du présent titre sont prises de la
façon ci-après prévue.
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Chaque membre dispose d'une voix
appelée voix « A ».

Il dispose, en outre de sa voix « A »,
d'un nombre de voix « B » proportionnel
à la quote-part de la municipalité qu'il
représente dans le déficit d'exploitation
de la Commission de transport.

L'ensemble des voix « B » est égal au
double du nombre des voix « A ».

Les mots « nombre de voix « B » com-
prennent les fractions de voix « B ».

Les voix « B » sont exprimées seulement
si une municipalité est appelée à contribuer
au paiement du déficit d'exploitation pour
le dernier exercice financier de la Commis-
sion de transport.

220. Le président-directeur général
doit s'occuper exclusivement du travail
de la Commission de transport et des
devoirs de son office et ne peut avoir aucun
autre emploi ou occupation rémunérée.

Les autres commissaires doivent con-
sacrer aux affaires de la Commission tout
le temps nécessaire.

221. Sont incompatibles avec la fonc-
tion de commissaire, la fonction de membre
du Conseil, du comité exécutif ou de fonc-
tionnaire de la Communauté et la fonction
de maire, de membre du conseil ou de fonc-
tionnaire d'une municipalité du territoire
de la Commission de transport.

Aucun commissaire ne peut, sous peine
de déchéance de sa charge, avoir un inté-
rêt direct ou indirect dans une entreprise
mettant en conflit son intérêt personnel
et celui de la Commission de transport.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

222. Le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe les honoraires, allocations,
traitements et pensions des commissaires.
Ces sommes sont payées par la Commission
de transport.

223. Les commissaires et le secrétaire
de la Commission de transport ne peuvent
être poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.
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224. Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé, ni aucune injonction accordée
contre la Commission de transport, les
commissaires ou le secrétaire agissant en
leur qualité officielle, si ce n'est à la de-
mande du lieutenant-gouverneur en con-
seil, de la Communauté ou d'une munici-
palité autorisée à cet effet par la Com-
munauté.

2 2 5 . Les dispositions de l'article 33
du Code de procédure civile ne s'appli-
quent pas à la Commission de transport,
sauf sur une demande du lieutenant-
gouverneur en conseil, de la Communauté
ou d'une municipalité autorisée à cet effet
par la Communauté.

226. Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref ou toute ordonnance ou
injonction délivrés ou accordés à rencontre
de la présente loi.

SECTION III

POUVOIRS DE LA COMMISSION DE TRANSPORT

2 2 7 . Les articles 3, 4, 92, 94, 95, 103
et 104 de la présente loi s'appliquent
mutatis mutandis à la Commission de
transport.

La Commission peut, en outre des pou-
voirs généraux prévus au présent titre,
exercer les pouvoirs particuliers suivants:

a) conclure, avec l'approbation de la
Régie des transports, toute entente jugée
utile avec toute entreprise de transport
en commun;

b) donner à loyer, sur ses propriétés, des
espaces pour tous commerces qu'elle pour-
ra déterminer et réglementer l'usage des
montres et des vitrines de ces établisse-
ments ainsi que louer des espaces publici-
taires sur ses propriétés et ses véhicules;

c) acquérir, posséder et exploiter elle-
même tous commerces aux endroits décrits
au paragraphe précédent;

d) adopter des règlements concernant
la conduite des personnes sur ses pro-
priétés de façon à assurer au public le con-
fort et la sécurité;
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e) avec l'approbation de la Commu-
nauté, faire tous travaux qu'elle juge né-
cessaires à une meilleure exploitation de
ses services, y compris construire, possé-
der et exploiter des parcs ou garages de
stationnement, des quais et débarquadères,
faire des travaux d'élargissement ou de
redressement de rues et tous autres tra-
vaux qu'elle considère nécessaires ou utiles
à une exploitation efficace de ses services.

228. La Commission de transport
peut, avec l'autorisation de la Commu-
nauté et de la Commission municipale
de Québec, acquérir, de gré à gré ou par
expropriation, la totalité ou toute partie
des actifs ou du capital-actions de toute
entreprise de transport en commun exploi-
tée, en tout ou pour la plus grande partie,
à l'intérieur de son territoire.

La Commission de transport ne peut
exploiter aucun service de transport en
commun dans le territoire actuellement
desservi par l'une ou l'autre des compa-
gnies Autobus Dupont, Ltée (service
Montmorency), Autobus Fournier, Ltée,
Autobus Laval, Ltée, Autobus Vanier,
Ltée, La Cie d'Autobus de Charlesbourg,
Ltée, Québec-Autobus Ltée, Transport
Boischatel, Ltée, sans acquérir, de gré à
gré ou par expropriation, le capital-actions
ou les biens meubles et immeubles de l'une
ou l'autre de ces entreprises de transport
desservant le territoire auquel la Com-
mission de transport établit ainsi son
service.

Pour exproprier, elle procède en utili-
sant, mutatis mutandis, les pouvoirs de la
Communauté, sauf que dans le cas d'ac-
quisition par expropriation avec posses-
sion préalable, la Commission doit déposer
au préalable une somme équivalente à
soixante-quinze pour cent des revenus
bruts d'exploitation du dernier exercice
financier de l'expropriée, tels qu'établis
par les états financiers déposés à la Régie
des transports qui en délivre un certificat.

Dans le cas d'une acquisition prévue au
présent article, l'article 36 du Code du
travail s'applique.

229. Dès l'acquisition par la Commis-
sion de transport de la totalité du capital-
actions d'une entreprise de transport en
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commun, les fonctions des administrateurs
alors en fonctions de l'entreprise prennent
fin et les commissaires deviennent les seuls
administrateurs de cette entreprise, sans
rémunération et sans être personnellement
actionnaires de cette entreprise, nonobs-
tant toute disposition inconciliable d'une
loi, d'une charte ou d'un règlement.

2 3 0 . Toute émission d'actions ou
d'obligations faite par une entreprise de
transport en commun après la date de la
résolution de la Commission de transport
décrétant l'expropriation du capital-actions
de cette entreprise est nulle et de nul
effet.

231. Dans le cas d'une expropriation
prévue par l'article 228, la Régie des trans-
ports a, à l'exclusion de la Régie des ser-
vices publics, juridiction pour fixer les
conditions de l'expropriation et l'indem-
nité.

2 3 2 . Nonobstant toute loi, conven-
tion, acte de fiducie ou disposition quel-
conque, aucune des dispositions de la pré-
sente loi ni l'exercice d'aucun des pou-
voirs qu'elle confère à la Commission, ni
aucun des actes qu'elle autorise n'a pour
effet de constituer une entreprise de trans-
port en commun en défaut aux termes des
conventions et actes de fiducie ayant trait
à des obligations, ni de rendre le paiement
exigible avant échéance, ni de permettre
aux créanciers ou aux fiduciaires ou repré-
sentants des créanciers d'exercer les pou-
voirs et recours prévus pour le cas de
défaut de l'entreprise de transport en
commun relativement à ces obligations,
sauf dans le cas où le paiement de la dette
n'a pas été assumé par la Commission.

2 3 3 . La prise à sa charge par la
Commission des obligations d'une entre-
prise de transport en commun tient lieu
de toutes hypothèques et garanties s'y
rapportant et grevant les biens de cette
entreprise, et ces hypothèques et garanties
sont éteintes.

La radiation de l'enregistrement de ces
hypothèques et garanties se fait par la
présentation et le dépôt, pour fins de
radiation, au bureau de la division d'enre-
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gistrement visée, d'une réquisition à cet
effet, signée par le président-directeur
général et le secrétaire de la Commission,
attestant que celle-ci a acquis la propriété
et la possession définitive des biens meu-
bles et immeubles pertinents, désignant
les immeubles affectés par cet enregistre-
ment et énonçant les numéros de l'enre-
gistrement des hypothèques et garanties
à radier. Cette réquisition fait preuve
prima facie de son contenu, sans qu'il soit
nécessaire de prouver l'autorité des signa-
taires.

2 3 4 . Dans le cas d'acquisition ou
d'expropriation du capital-actions d'une
entreprise de transport en commun, tous
les biens, droits et obligations de cette
entreprise sont dévolus à la Commission et
il est loisible au lieutenant-gouverneur en
conseil, lorsque le montant total du prix ou
de l'indemnité payable pour les actions a
été payé à ceux qui y ont droit ou déposé
selon la loi, de décréter par arrêté en conseil
l'annulation de la charte de l'entreprise
de transport en commun. Un avis de
l'adoption de cet arrêté en conseil est
publié dans la Gazette officielle du Québec
et l'annulation prend effet à compter de la
date fixée par l'arrêté en conseil. S'il
reste alors des réclamations ou procédures
judiciaires pendantes entre cette entre-
prise et des tiers, la Commission est, à
compter de l'annulation de la charte de
cette entreprise, aux droits et obligations
de celle-ci; dès cette annulation, la Com-
mission est, dans toutes les causes pendan-
tes, substituée à l'entreprise, de plein
droit et sans reprise d'instance, et les
jugements obtenus sont exécutoires par
ou contre la Commission, selon le cas.

2 3 5 . La Commission, de sa seule
autorité et sans autre approbation, peut
établir, modifier et abolir des circuits,
remplacer des circuits d'autobus par des
circuits d'autres modes de transport en
commun, en changer le parcours, et,
pour chacune de ces fins, utiliser toute rue
publique qu'elle juge appropriée dans son
territoire. Le secrétaire de la Commission
doit transmettre sans délai à la Commu-
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nauté et aux municipalités et faire publier
sans délai dans un quotidien de langue
française et un quotidien de langue
anglaise circulant dans son territoire
une copie certifiée de la résolution de la
Commission.

2 3 6 . Toute décision de la Commission
abolissant ou modifiant un circuit ou refu-
sant l'établissement d'un nouveau circuit
ou le prolongement ou la modification d'un
circuit existant peut être révisée par la
Régie des transports, sur appel de la Com-
munauté ou de toute municipalité ou per-
sonne intéressée. Cet appel est formé par
requête signifiée à la Commission, à la
Communauté et aux municipalités du
territoire de la Commission dans les trente
jours de la publication prévue à l'article
235. La Régie des transports peut modifier
la décision de la Commission pour l'avenir
seulement, à compter d'une date fixée par
l'ordonnance de la Régie; la décision de la
Commission est mise à exécution nonobs-
tant l'appel, à moins que la Régie des
transports ne lui ordonne de surseoir à son
exécution.

2 3 7 . La Commission peut, en tout
temps, établir des tarifs pour le transport
des usagers, ainsi qu'établir des tarifs
différents selon les moyens de transport
ou les catégories d'usagers.

Le secrétaire de la Commission doit
transmettre sans délai à la Communauté
et aux municipalités et faire publier sans
délai dans un quotidien de langue fran-
çaise et un quotidien de langue anglaise
circulant dans le territoire sous sa juri-
diction une copie certifiée de la résolution
de la Commission.

2 3 8 . Toute décision de la Commission
relative aux tarifs peut être révisée par la
Régie des transports sur appel de la Com-
munauté ou de toute municipalité ou per-
sonne intéressée.

L'appel est formé par requête signifiée
à la Commission ainsi qu'à la Communauté
et aux municipalités du territoire de la
Commission dans les trente jours de la
publication prévue à l'article 237.
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La Régie des transports peut modifier
la décision de la Commission pour l'avenir
seulement, à compter d'une date fixée par
l'ordonnance de la Régie; la décision de
la Commission est mise à exécution no-
nobstant l'appel, à moins que la Régie des
transports ne lui ordonne de surseoir à
son exécution.

239. La Commission n'est pas sou-
mise à la juridiction de la Régie des
transports autrement qu'en vertu d'une
disposition de la présente loi.

2 4 0 . La Commission peut faire ven-
dre à l'encan, les effets mobiliers qui ont
été trouvés dans ses véhicules ou sur ses
propriétés et qui n'ont pas été réclamés
dans les deux mois.

La vente ne peut avoir lieu qu'au moins
dix jours après la publication, dans un
quotidien de langue française et un quoti-
dien de langue anglaise, d'un avis de vente
mentionnant la nature des biens et indi-
quant le lieu, le jour et l'heure où la vente
sera faite.

La Commission n'est alors responsable à
l'égard du propriétaire que du produit de
la vente, déduction faite des frais de con-
servation et de vente. La réclamation du
propriétaire à ce sujet se prescrit par un an
à compter de la vente.

La Commission peut donner à des insti-
tutions ou oeuvres de charité les effets
périssables trouvés aux mêmes endroits et
non réclamés dans les douze heures.

Elle peut aussi donner à des institu-
tions ou oeuvres de charité les effets qui
n'ont pas trouvé preneur lors d'un encan.

Dans les cas des deux alinéas précédents,
la Commission est indemne de toute res-
ponsabilité à l'égard des propriétaires des
effets en question.

241. La Commission de transport
n'est pas soumise à l'application de la Loi
des chemins de fer (Statuts refondus, 1964,
chapitre 290).

SECTION IV

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

242. La Commission de transport
dresse son budget chaque année pour le
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prochain exercice financier et le dépose
chez le secrétaire de la Communauté
avant le 1er octobre.

2 4 3 . Le budget de la Commission de
transport peut être modifié par le Conseil
à la demande de la Commission de trans-
port; le comité exécutif doit faire rapport
au Conseil sur cette demande de la Com-
mission de transport.

244. Les commissaires sont respon-
sables de la gestion du budget de la Com-
mission de transport selon des prescrip-
tions de la présente loi.

2 4 5 . Les articles 175,178,183, 184 et
186 s'appliquent, mutatis mutandis, à la
Commission de transport.

246. Tout virement de fonds de la
Commission requiert l'approbation du
Conseil; ce dernier peut déléguer au comité
exécutif, par règlement, l'approbation de
tout virement de fonds de la Commission,
en deçà d'un montant déterminé par ce
règlement.

2 4 7 . Chaque année, au mois de mars,
la Commission de transport détermine par
résolution la quote-part de son déficit
d'exploitation pour l'année financière écou-
lée payable par chacune des municipalités
de son territoire; une telle résolution
doit, pour être valide, recevoir l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec.

2 4 8 . Le paiement des déficits d'ex-
ploitation de la Commission de transport,
y compris ceux qui résultent du paiement
de l'intérêt et de l'amortissement des
emprunts de cette dernière, sont à la
charge des municipalités desservies par le
réseau du transport en commun de la
Commission de transport, soit par la
circulation de véhicules de la Commission
de transport sur leur territoire, soit de
toute autre manière indirecte dont la
Commission de transport décide de tenir
compte avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ces dépenses sont réparties entre ces
municipalités en proportion soit du nom-
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bre de milles parcourus sur le territoire
de chacune durant l'année financière
précédente, soit de la somme du nombre
d'heures pendant lesquelles chaque véhi-
cule de la Commission de transport a
circulé sur le territoire de chacune durant
l'année financière précédente, soit de leur
population, soit de l'évaluation unifor-
misée totale des immeubles imposables,
situés dans chacune de ces municipalités,
soit en proportion à la fois de quelques-uns
ou de plusieurs de ces critères. Pour les
fins de cette uniformisation, les articles
312 à 315 s'appliquent mutatis mutandis.

Le nombre de milles parcourus et le
nombre d'heures passées par les véhicules
de la Commission de transport dans le
territoire de chaque municipalité peuvent
être établis par échantillonnage.

La Commission de transport n'est pas
obligée de répartir les déficits d'exploita-
tion afférents aux divers modes de trans-
port en commun ni les déficits d'exploi-
tation afférents à divers circuits d'un
même mode de transport en commun
entre les mêmes municipalités ou selon
les mêmes critères.

249. La Commission peut, avec l'ap-
probation du Conseil et de la Commission
municipale de Québec, contracter des em-
prunts selon les articles 196 à 203, mutatis
mutandis.

Le ou avant le 1er février de chaque
année, la Commission doit nommer un ou
des vérificateurs pour l'exercice financier
courant. Ces vérificateurs doivent faire
rapport à la Commission et à la Commu-
nauté de leur examen dans les quatre-
vingt-dix jours qui suivent l'expiration de
l'exercice financier. La Commission muni-
cipale de Québec peut ordonner la nomi-
nation de tout autre vérificateur qu'elle
juge nécessaire et exiger un rapport.

SECTION v

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

250. Personne ne peut, sans l'auto-
risation de la Commission de transport,
utiliser de quelque façon que ce soit le nom
de la Commission de transport ou de l'un
de ses services, son écusson ou son symbole
graphique.
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Sans préjudice aux autres recours de la
Commission de transport, toute personne
qui viole les dispositions du présent article
est passible, pour chaque infraction, d'une
amende n'excédant pas $200 et d'un em-
prisonnement n'excédant pas deux mois,
sur plainte portée devant toute Cour mu-
nicipale ayant juridiction dans le territoire
de la Commission de transport.

2 5 1 . 1. Aucun permis ne peut être
accordé à un transporteur par la Régie
des transports pour l'accomplissement de
voyages spéciaux à charte-partie par
autobus d'un point à un autre à l'in-
térieur du territoire de la Commission de
transport si le requérant ne produit pas,
avec sa demande de permis, le consente-
ment du président-directeur général de la
Commission de transport ou d'un autre
commissaire ou fonctionnaire de la Com-
mission de transport spécialement autorisé
à cet effet par le président-directeur
général, à moins que la Régie soit d'opinion
que la Commission de transport n'est
pas en mesure de donner le service cou-
vert par la demande de permis.

2. Aucun permis ne peut être accordé
à un transporteur par la Régie des trans-
ports pour l'exploitation d'un service de
visites touristiques {sightseeing) par auto-
bus à l'intérieur du territoire de la Com-
mission de transport à moins que la Régie
des transports soit d'avis, après avoir
appelé la Commission de transport à
lui faire les représentations qu'elle juge
appropriées, que cette dernière n'exploite
pas et n'est pas sur le point d'exploiter
un tel service de visites touristiques qui
réponde adéquatement aux besoins visés
par la demande de permis.

3. Aucun contrat de transport d'éco-
liers ne peut être octroyé par une com-
mission scolaire dont le territoire couvre,
en tout ou en partie, le territoire de la
Commission de transport s'il n'a été
d'abord offert par écrit à la Commission
de transport, qui a quinze jours pour
accepter ce contrat aux tarifs prévus à
l'article suivant ou pour refuser ce contrat ;
la demande de soumissions publiques
prévue à l'article 207 de la Loi de l'instruc-
tion publique ne peut être faite qu'après le
refus du contrat par la Commission de
transport.
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La Commission de transport a juridic-
tion pour exécuter en dehors de son terri-
toire un contrat qu'elle a accepté en vertu
du présent article.

4. Aucun nouveau permis ne peut être
accordé par la Régie des transports pour
l'exploitation d'un service de transport en
commun par autobus de passagers d'un
point à un autre à l'intérieur du terri-
toire de la Commission de transport sans
avoir appelé la Commission de transport
à faire valoir ses représentations.

2 5 2 . Avant d'exercer les pouvoirs
prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'article
précédent, la Commission de transport doit
soumettre à la Régie des transports, pour
approbation, ses tarifs pour ces services.

2 5 3 . La Commission de transport a
un intérêt suffisant pour comparaître de-
vant la Régie des transports et faire toutes
représentations qu'elle juge appropriées
sur toute demande de permis faite par un
transporteur de passagers et couvrant en
tout ou en partie le territoire de la Com-
mission de transport ou le territoire péri-
phérique soit relativement aux parcours,
soit relativement aux arrêts, soit rela-
tivement à toute autre condition pouvant
affecter ce permis.

Un avis de l'audition de telle demande
de permis doit être transmis sans délai
par la Régie des transports à la Com-
mission de transport.

2 5 4 . La Commission de transport
peut constituer un bureau d'examen des
griefs dans chaque municipalité où elle
exploite un service de transport en com-
mun.

À cette fin elle doit désigner au moins
trois et au plus cinq personnes chargées de
se réunir au moins une fois par mois afin
d'entendre tout usager du service de trans-
port en commun qui lui soumet un grief
portant sur ce service.

Les membres de ce bureau sont tenus
de faire toute recommandation qui leur
semble appropriée dans les circonstances.
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TITRE III

BUREAU D'ASSAINISSEMENT

SECTION I

GÉNÉRALITÉS

2 5 5 . Une corporation publique est
par les présentes constituée sous le nom
en français de « Bureau d'assainissement
des eaux du Québec Métropolitain » et
en anglais de « The Greater Québec Water
Purification Board ».

2 5 6 . Le Bureau d'assainissement a
pour objet d'assurer l'assainissement des
eaux dans le territoire des municipalités
mentionnées à l'annexe D.

2 5 7 . Au cas de dissolution du Bureau,
ses biens, après paiement de ses dettes,
sont dévolus à la Communauté de la
manière prescrite par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

SECTION II

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT

2 5 8 . Le Bureau d'assainissement se
compose de quatre membres dont un pré-
sident, nommés de la façon ci-après pré-
vue. Le quorum du Bureau est de trois
membres dont le président.

2 5 9 . Le président est nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil pour un
mandat de dix ans.

Un membre est nommé par résolution du
conseil de la Ville de Québec.

Deux membres sont nommés par le
conseil, la Ville de Québec n'ayant pas
droit de vote.

Le mandat des membres, autre que le
président, est de trois ans.

Ils demeurent en fonction après l'expi-
ration de leur mandat jusqu'à la nomina-
tion de leur successeur.

2 6 0 . Le Conseil de la Communauté
pour les fins du présent titre se compose
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d'un représentant par municipalités men-
tionnées à l'annexe D.

2 6 1 . Les articles 219 à 226 de la
présente loi s'appliquent au Bureau d'as-
sainissement mutatis mutandis.

SECTION III

POUVOIRS DU BUREAU

262. Les articles 3, 4, 92, 103 et 104
de la présente loi s'appliquent mutatis
mutandis au Bureau d'assainissement.

2 6 3 . Le Bureau peut, dans les muni-
cipalités de son territoire, acquérir, cons-
truire et entretenir des égouts collec-
teurs, des stations de pompage et des
usines ou ouvrages d'épuration des eaux.

Les acquisitions visées au premier alinéa
ne peuvent être faites qu'avec l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec et de la Régie des eaux
du Québec aux conditions qu'elles déter-
minent. Ces acquisitions peuvent être
faites de gré à gré ou par expropriation.

Les pouvoirs d'expropriation conférés
par la présente section peuvent être exercés
à l'égard de tout immeuble même consacré
à un usage public et même non suscepti-
ble d'expropriation d'après toute loi géné-
rale ou spéciale.

L'expropriation autorisée par la présente
section est faite en la manière prévue pour
l'expropriation par le gouvernement, lors-
qu'elle est requise pour les fins de la Loi
de la voirie (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 133), le Bureau agissant aux lieu et
place du ministre de la voirie et exerçant
les pouvoirs de ce dernier.

264. Le Bureau d'assainissement ne
peut procéder à l'exécution de travaux
d'égout ou à l'installation de dispositifs
pour le traitement des eaux usées avant
d'en avoir soumis les plans et devis à la
Régie des eaux du Québec et d'avoir
obtenu son autorisation.

Cette autorisation est également requise
pour les travaux de reconstruction, d'ex-
tension d'installations anciennes et de
raccordements entre les conduites d'un
système public et celles d'un système privé.
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SECTION IV

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

265. Les articles 242 à 247 et 249 de
la présente loi s'appliquent au Bureau
d'assainissement mutatis mutandis.

2 6 6 . Les dépenses du Bureau sont
réparties entre les municipalités de son
territoire en proportion soit de l'évaluation
uniformisée totale des immeubles imposa-
bles ou non situés dans son territoire, soit
de leur population, soit du nombre d'unités
de logements situés dans leur territoire,
soit du volume des eaux déversées par
chacune de ces municipalités dans les
ouvrages administrés par le Bureau, ou en
proportion à la fois de plus d'un de ces
critères.

Pour les fins de cette uniformisation, les
articles 312 à 315 s'appliquent mutatis
mutandis.

Lorsque les ouvrages administrés par le
Bureau ne bénéficient qu'à une partie du
territoire d'une des municipalités desser-
vies par ces ouvrages, les dépenses sont
réparties en tenant compte de cette partie
de territoire seulement.

2 6 7 . À compter du moment où le
Bureau a décrété l'exécution de travaux
dans le territoire d'une municipalité autre
que celles mentionnées à l'annexe D de
la présente loi ou commencé à desservir
autrement le territoire de cette munici-
palité, le Bureau peut s'adresser au
lieutenant-gouverneur en conseil pour
obtenir des lettres patentes aux fins d'in-
clure cette municipalité dans l'annexe
D de la présente loi. Ces lettres patentes
sont délivrées sur la recommandation du
ministre et entrent en vigueur à compter
du jour où elles sont publiées dans la
Gazette officielle du Québec.

TITRE IV

COMMISSION D'AMÉNAGEMENT

2 6 8 . Une commission consultative de
la Communauté urbaine est créée sous
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le nom, en français de « Commission
d'aménagement de la Communauté ur-
baine de Québec » et, en anglais de
« Québec Urban Community Planning
Commission ». Elle exerce, relativement
au territoire, la compétance prévue par
la présente loi.

2 6 9 . Cette commission ne constitue
pas une corporation distincte de la Com-
munauté.

2 7 0 . Elle se compose de cinq mem-
bres, dont le président du comité exécutif;
le lieutenant-gouverneur en conseil nom-
me deux membres et désigne parmi eux le
président; les autres membres sont nom-
més par le Conseil.

2 7 1 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe, s'il y a lieu, les honoraires,
allocations ou traitement ou, selon le cas,
les traitements additionnels de chacun des
membres de la Commission d'aménage-
ment.

272. La Commission d'aménagement
a pour but de conseiller le gouvernement
du Québec, la Communauté et les munici-
palités relativement à l'aménagement,
à la restauration et à l'embellissement du
territoire, de façon à en conserver le
cachet distinctif et de participer à l'élabo-
ration du schéma d'aménagement.

2 7 3 . Le comité exécutif de la Com-
munauté adopte, modifie et abroge, sur la
recommandation de la Commission d'amé-
nagement, des règlements pour la régie
interne de celle-ci; ces règlements n'entrent
en vigueur qu'après approbation par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

2 7 4 . Les honoraires, allocations, trai-
tements ou traitements additionnels des
membres de la Commission d'aménage-
ment sont payés par le ministre, à même
les deniers accordés à cette fin par la
Législature.
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TITRE V

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

275. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut délivrer des lettres patentes
pour inclure dans le territoire de la Com-
munauté, dans celui de la Commission de
transport ou dans celui du Bureau d'assai-
nissement toute municipalité contiguë qui
en fait la demande.

276. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut aussi délivrer des lettres
patentes pour modifier les secteurs si les
fluctuations de la population le rendent
nécessaire.

2 7 7 . Toute Cour municipale du terri-
toire de la Communauté a juridiction pour
connaître de toute infraction aux règle-
ments de la Communauté; la plainte doit
autant que possible être portée devant la
Cour municipale du domicile ou de la
place d'affaires de l'intéressé.

L'amende appartient à la Communauté
et les frais à la municipalité dont la Cour
municipale a rendu le jugement.

278. Nulle poursuite pour infraction
à un règlement de la Communauté ne peut
être intentée après l'expiration des six
mois qui suivent la date de la commission
de cette infraction.

Cette poursuite ne peut être intentée
que par la Communauté.

279. Les poursuites sont entendues et
jugées suivant la Loi des poursuites som-
maires (Statuts refondus, 1964, chapitre
35). La deuxième partie de cette loi
s'applique à ces poursuites.

2 8 0 . Les articles 628 à 641 de la Loi
des cités et villes s'appliquent mutatis
mutandis à la Communauté.

Ces mêmes articles s'appliquent dans
le cas de jugements rendus contre la Com-
mission de transport ou le Bureau d'assai-
nissement à l'égard des municipalités
tenues au paiement du déficit d'exploita-
tion ou aux dépenses selon le cas.
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2 8 1 . La Communauté, la Commis-
sion de transport et le Bureau d'assainis-
sement doivent transmettre avant le 1er

mai au ministre, à la Commission muni-
cipale de Québec et à chacune des munici-
palités, leur rapport annuel. Ces rapports
annuels comportent un exposé sommaire
des activités, pour l'exercice financier pré-
cédent, des états financiers dans la forme
prescrite par le ministre, un exemplaire
certifié par le ou les vérificateurs de leurs
rapports et tout autre renseignement
prescrit par le ministre.

2 8 2 . Tout délai accordé par la pré-
sente loi à la Communauté pour adopter
une mesure ou pour poser un geste peut
être prorogé par le lieutenant-gouverneur
en conseil à la demande de la Communau-
té, par arrêté en conseil qui doit être pu-
blié dans la Gazette officielle du Québec, pour
une période d'au plus un an.

2 8 3 . À défaut par la Communauté
d'adopter un règlement ou une résolution
dans le délai imparti par la présente loi, ce
règlement ou cette résolution peuvent être
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et lient la Communauté comme si
ce règlement ou cette résolution avaient
été adoptés par la Communauté.

Un règlement et une résolution ainsi
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil ne peuvent être abrogés ou modi-
fiés qu'avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

2 8 4 . Rien dans la présente loi n'est
censé empêcher la Communauté d'adopter
une résolution ou un règlement après le
délai imparti par la présente loi, mais
ayant que cette résolution ou ce règlement
aient été adoptés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

285. Toute municipalité du territoire
de la Communauté doit donner à celle-ci
un avis d'au moins cinq jours francs de la
présentation de toute requête à la Cour
supérieure pour la confirmation d'un plan
selon les dispositions de l'article 431 de la
Loi des cités et villes ou, dans le cas de la
Ville de Québec, des articles correspon-
dants de sa charte.
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2 8 6 . Tant et aussi longtemps qu'une
municipalité du territoire de la Commu-
nauté est assujettie au contrôle de la Com-
mission municipale de Québec en vertu
des dispositions des sections V, V-A ou
VI de la Loi de la Commission munici-
pale, les articles 7 à 17 et l'article 42 ne
s'appliquent pas à cette municipalité pour
la désignation de ses délégués; dans ce cas,
le ministre nomme et remplace ces délé-
gués sans qu'ils doivent être membres du
conseil de cette municipalité.

2 8 7 . Nulle objection faite à la forme
ou fondée sur l'omission d'une formalité,
même imperative, ne peut être admise
dans une action, poursuite ou procédure
quelconque concernant une matière prévue
par la présente loi, à moins qu'une injus-
tice réelle ne doive résulter du rejet de
cette objection ou qu'il ne s'agisse d'une
formalité dont l'omission comporte nullité
en vertu d'une disposition expresse de la
présente loi.

2 8 8 . Toute personne qui s'est con-
formée à un avis ou qui, de quelque ma-
nière que ce soit, s'est mise suffisamment
au fait de sa teneur ou de son objet ne
peut invoquer ultérieurement l'insuffi-
sance ou le défaut de forme de cet avis, ni
l'omission de sa publication ou de sa signi-
fication.

289. La Communauté peut, en colla-
boration avec les associations qui repré-
sentent les employés des municipalités
pour les fins de conclusion de conventions
collectives, élaborer, adopter et réviser
un ou des projets de conventions collec-
tives types recommandant des clauses
monétaires et des clauses normatives pour
les municipalités et leurs employés.

2 9 0 . Les procès-verbaux et rôles de
la Communauté ainsi que les résolutions
du comité exécutif sont des documents
publics et le secrétaire de la Communauté
est tenu d'en laisser prendre connaissance
par quiconque durant les heures normales
de bureau et d'en délivrer à quiconque en
fait la demande des copies ou des extraits
sur paiement des honoraires exigibles en
vertu du tarif fixé par le Conseil et ap-
prouvé par le ministre.
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291. Le greffier ou secrétaire-tréso-
rier de toute municipalité est tenu de
transmettre sans frais à la Communauté,
à la demande de celle-ci formulée par
résolution de son Conseil ou de son
comité exécutif, copie de tout document
faisant partie des archives de cette muni-
cipalité.

292. La Communauté est une muni-
cipalité au sens de la Loi du ministère des
affaires municipales (Statuts refondus,
1964, chapitre 169), de la Loi de la Com-
mission municipale (Statuts refondus,
1964, chapitre 170), de la Loi sur la fraude
et la corruption dans les affaires munici-
pales (Statuts refondus, 1964, chapitre
173), de la Loi de l'interdiction de subven-
tions municipales (Statuts refondus, 1964,
chapitre 176), de la Loi de l'hygiène
publique (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 161), de la Loi de la Régie des eaux
(Statuts refondus, 1964, chapitre 183) et
une corporation municipale au sens du
Code du travail et lesdites lois s'appli-
quent, mutatis mutandis, à la Commu-
nauté.

293. Si une nomination prévue par la
présente loi n'a pas été faite dans le délai
imparti, elle peut être faite par le ministre;
elle peut cependant être faite par les per-
sonnes à qui la présente loi impose ce
devoir, même après l'expiration de ce
délai, avec la permission du ministre.

294. Au cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir du président du comité exécutif,
du président-directeur général de la Com-
mission de transport, du président du
Bureau d'assainissement ou de tout mem-
bre de ces deux organismes, chacun d'eux
peut être remplacé pendant que dure son
absence ou son incapacité par une autre
personne nommée à cette fin, de la même
façon que pour la personne à remplacer.

2 9 5 . Au plus tard le 1er janvier 1972,
le comité exécutif doit, après consultation
avec les associations qui représentent les
fonctionnaires et employés pour fins de
conclusions de conventions collectives, sou-
mettre au Conseil un plan d'intégration
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totale ou partielle des services relatifs à
l'exercice des compétences visées à l'article
105, comportant, entr'autre:

1° les étapes de l'intégration;
2° les modalités des transferts à l'emploi

de la Communauté des fonctionnaires et
employés affectés aux services ci-dessus des
municipalités de telle façon que ces fonc-
tionnaires et employés ne reçoivent pas de
la Communauté des traitements inférieurs
ou des bénéfices sociaux d'une valeur in-
férieure aux traitements et aux bénéfices
sociaux qu'ils reçoivent des municipalités
qui les emploient, le tout sous réserve des
dispositions de l'article 36 du Code du
travail dans le cas des salariés au sens de
ce code et des associations accréditées
pour les représenter;

3° les biens appartenant aux municipa-
lités et affectés exclusivement par celles-ci
aux services ci-dessus qui doivent être
transférés à la Communauté ainsi que les
modalités et conditions de ces transferts de
propriété, de telle façon que la Commu-
nauté, comme condition minimum de ces
transferts, rembourse aux municipalités
les sommes nécessaires au service de la
dette de toute émission d'obligations de
ces municipalités dont le produit a servi à
l'acquisition, à la construction ou à la
transformation de ces biens, déduction
faite de toute subvention fédérale ou pro-
vinciale;

4° les biens appartenant aux munici-
palités et affectés en partie par celles-ci aux
services ci-dessus qui doivent être mis à
la disposition de la Communauté et éta-
blissant les modalités et conditions selon
lesquelles ces biens doivent être mis à la
disposition de la Communauté.

La Communauté ne peut assumer aucun
déficit actuariel ou obligation qui en ré-
sulte, encourus par une municipalité en
rapport avec un régime de rente, une caisse
de retraite ou un fonds de pension de fonc-
tionnaires ou d'employés ci-dessus avant la
date d'entrée en vigueur de ce plan; aucun
fonctionnaire ou employé d'une munici-
palité ne peut être congédié ou mis à pied
en raison de la mise en application d'un
plan prévu au présent article.
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2 9 6 . Sur réception de ce plan, le
Conseil doit adopter un règlement mettant
en vigueur le plan proposé dans ce rapport,
avec toutes les modifications qu'il juge bon
d'y apporter.

2 9 7. Ce règlement est transmis sans
délai à la Commission municipale de Qué-
bec par le secrétaire de la Communauté.

298. La Commission municipale de
Québec publie dans un quotidien de langue
française et un quotidien de langue an-
glaise circulant dans le territoire de la
Communauté un avis d'au moins quinze
jours francs de la date, de l'heure et de
l'endroit où elle tiendra une audience
publique sur le règlement adopté par la
Communauté et invitant les municipalités
et tout intéressé à se présenter devant elle
pour lui faire les représentations appro-
priées.

299. Après cette audience publique,
la Commission municipale de Québec fait
rapport au lieutenant-gouverneur en con-
seil de ses recommandations relativement
au règlement adopté par la Communauté.

300. Ce règlement entre en vigueur
après approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil et publication dans la
Gazette officielle du Québec.

301. Un règlement adopté en vertu
de l'article 107 doit contenir en annexe
un plan d'intégration des services qui
deviennent de la compétence de la Com-
munauté. Les articles 295 à 300 s'appli-
quent mutatis mutandis à ce plan.

3 0 2 . Dès l'entrée en vigueur d'un
règlement prévu aux articles 295 et 301, la
Communauté peut, au moyen de l'enre-
gistrement par dépôt d'une copie de ce
règlement et d'une déclaration de son
secrétaire décrivant les immeubles ou
droits réels qui en font l'objet, obtenir
l'enregistrement à son nom de ces immeu-
bles ou droits réels.

303. Les bénéfices sociaux accumulés
au crédit d'un fonctionnaire ou employé
du gouvernement du Canada, du gouver-
nement du Québec, d'une municipalité ou
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du Bureau d'assainissement dans une
caisse, un plan ou un fonds administrés
par l'un de ces employeurs, par l'un de ces
employeurs et ses employés ou par un tiers
pour le compte de ces personnes sont
transférables à la demande du fonction-
naire ou employé qui passe à l'emploi
de la Communauté ou de la Commission
de transport ou du Bureau d'assainisse-
ment et vice-versa, le tout aux conditions
fixées par la Régie des rentes du Québec.

304. Aucune municipalité ne peut,
sans l'autorisation du comité exécutif,
donner à bail ou aliéner de quelque façon
que ce soit un bien meuble ou immeuble
affecté lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, ou qu'elle affecte subséquem-
ment, en tout ou en partie aux fins visées
à l'article 105.

3 0 5 . Pour les fins de la présente loi,
la population de la Communauté consiste
dans la somme des populations des muni-
cipalités d'après le dernier dénombrement
reconnu valide par le lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) et du Code municipal.

3 0 6 . Toute municipalité quelle que
soit la loi qui la régit peut, aux fins de
payer sa quote-part des déficits d'exploita-
tion de la Commission de transport, impo-
ser soit une taxe spéciale sur les bases pré-
vues à l'article 522 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), soit une taxe selon le paragraphe 2 de
l'article 525 de la même loi, soit ces deux
taxes à la fois, ou exiger de tout proprié-
taire ou locataire d'immeubles dans la
municipalité une compensation d'après un
tarif qu'il juge convenable.

Le tarif de compensation requiert l'ap-
probation de la Commission municipale de
Québec.

La compensation imposée aux proprié-
taires est assimilée à une taxe foncière et la
compensation imposée aux locataires est
assimilée à une taxe personnelle.

3 0 7 . Le ministre est chargé de l'appli-
cation de la présente loi.
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TITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

3 0 8 . Le ministre désigne une per-
sonne qui agit comme secrétaire intéri-
maire de la Communauté jusqu'à la no-
mination d'un secrétaire par celle-ci.

Les membres du comité exécutif sont
désignés ou élus, selon le cas, dans les
trente jours de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

3 0 9 . Pour l'exercice financier se ter-
minant le 31 décembre 1970, le comité
exécutif doit dresser et déposer chez le
secrétaire de la Communauté au plus tard
le 1er avril 1970 le budget de cet exercice
financier; pour le surplus, les articles 176,
177, 178 et 318 s'appliquent en modifiant
les dates en conséquence.

3 1 0 . La Communauté doit exercer
les pouvoirs prévu à l'article 109 dans les
trois mois de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

3 1 1 . À compter de la nomination du
commissaire à l'évaluation, les estimateurs
chargés de la confection et de la révision
annuelle des rôles d'évaluation des muni-
cipalités, qu'il s'agisse d'estimateurs per-
manents ou non, tombent sous sa juridic-
tion et doivent, dans l'exécution de leurs
fonctions, se soumettre à toutes ses direc-
tives relativement aux méthodes et moda-
lités à suivre dans l'exécution de leurs
fonctions.

3 1 2 . Dès sa nomination, le commis-
saire à l'évaluation doit normaliser l'éva-
luation foncière dans le territoire de la
Communauté. Il doit établir les normes
qui doivent être suivies par les estimateurs
dans la préparation des rôles d'évaluation
des municipalités. Dans les six mois de sa
nomination, le commissaire à l'évaluation
soumet ces normes au Conseil. Le Conseil
les homologue, avec ou sans modifications,
dans les deux mois. Les normes sont obliga-
toires pour les municipalités.
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Le commissaire à l'évaluation soumet
également au Conseil des rapports aussi
souvent que nécessaire pour que ces nor-
mes soient tenues constamment à jour;
ces normes sont homologuées par le Con-
seil, avec ou sans modifications, avec le
même effet que les normes initiales.

Ces homologations sont faites par règle-
ment.

313. À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, et sous réserve de l'arti-
cle 327, il est du devoir du greffier ou du
secrétaire-trésorier de toute municipalité
de déposer auprès du commissaire à l'éva-
luation au plus tard le 15 mai de chaque
année, un certificat attestant l'évaluation
totale des immeubles imposables, et qu'il
appert du rôle d'évaluation en vigueur le
1er mai de la même année dans la munici-
palité qu'il représente, montrant l'évalua-
tion des terrains et l'évaluation des bâti-
ments séparément, mais sans inclure l'éva-
luation de la machinerie. Ce certificat doit
également attester la valeur réelle des im-
meubles imposables bénéficiant d'une éva-
luation réduite en vertu d'une disposition
législative particulière ainsi que cette
valeur réduite; la différence entre ces
deux valeurs doit être comprise dans l'éva-
luation totale des immeubles imposables
de la municipalité.

La Communauté doit, par résolution et
sur rapport du commissaire à l'évaluation,
modifier les évaluations totales appa-
raissant aux certificats ainsi déposés de
façon que ces évaluations totales paraissent
avoir été établies suivant les mêmes nor-
mes.

Le commissaire et les personnes auto-
risées par lui ont libre accès à tous les re-
gistres, rôles d'évaluation et autres docu-
ments des municipalités.

3 1 4 . Si le commissaire à l'évaluation
recommande de modifier les évaluations
totales des immeubles imposables men-
tionnées dans le certificat ainsi transmis
par une municipalité, il doit en aviser, par
écrit, la municipalité intéressée au moins
trente jours avant le dépôt de son rapport.

Durant ce délai la municipalité peut se
plaindre au commissaire à l'évaluation de
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la modification projetée en lui trans-
mettant par écrit les motifs de sa plainte.

3 1 5 . Le 15 août de chaque année, la
Communauté transmet à la Commission
municipale de Québec et à chacune des
municipalités intéressées, un état de l'éva-
luation totale des immeubles imposables
dans chacune d'elles établi selon l'article
323.

La décision prise par la Communauté en
vertu de l'article 322 est sujette à appel à
la Commission municipale de Québec.

L'appel doit être formé avant le 20 sep-
tembre par voie de requête libellée signi-
fiée à la Communauté.

Cette" requête doit être""présentée à la
Commission municipale de Québec avec
avis de deux jours juridiques francs,
aussitôt que possible après avoir été signi-
fiée.

Aucune révision ne peut être faite par la
Commission municipale de Québec après le
14 octobre.

316. L'état des évaluations totales
entre en vigueur le 15 octobre et est incon-
testable à compter de cette date.

3 1 7 . Sous réserve de l'article 318,
l'état des évaluations totales de la Commu-
nauté sert aux fins de l'article-117.

318. Le premier rôle 'd'évaluation de
la Communauté doit être déposé au plus,
tard le 1er janvier 1972,

Si ce rôle est cassé, les articles 313 à 317
continuent de s'appliquer jusqu'à l'entrée
en vigueurd'un nouveau rôle.

319. Sous réserve de l'article 318, les
dépenses de la Communauté sont réparties
entre les municipalités en proportion de
l'évaluation uniformisée apparaissant à
l'état des évaluations totales.

L'article 306 s'applique au paiement de
ces dépenses.

320. La Communauté doit exercer
avant le 15 août 1971 le pouvoir prévu
à l'article 120.
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321. Les procédures et affaires pen-
dantes, lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, dans une matière relevant de
la juridiction conférée au Bureau de
révision sont continuées par ce dernier.

Toutefois, dans toute instance où la
preuve a été complétée et l'affaire prise en
délibéré, ayant l'entrée en vigueur de la
présente loi, la décision est rendue par le
conseil municipal ou par le bureau de
révision de la municipalité, selon le cas,
qui a présidé à l'instruction et la décision
a le même effet que si elle était rendue
par le Bureau de révision des évaluations
de la Communauté.

3 2 2 . La première assemblée du Con-
seil au cours de laquelle doivent être élus le
président et le vice-président du Conseil
est tenue dans les quarante-cinq jours de
l'entrée en vigueur de la présente loi; cette
assemblée est présidée par le ministre ou
son représentant.

323. Le chapitre 56 des lois de 1968
est remplacé par la présente loi à compter
du 1er janvier 1971.

Les membres du Bureau d'assainisse-
ment alors en fonction le demeureront pour
la partie non écoulée de leur mandat
comme s'ils avaient été désignés en vertu
de la présente loi.

324. La Loi de la Commission d'amé-
nagement de Québec (1960/1961 chapitre
17) est abrogée; toutefois, si le président
et le vice-président de la Commission
d'aménagement de Québec deviennent
membres de la Commission d'aménage-
ment de la Communauté urbaine de Qué-
bec créée par l'article 268 de la présente
loi, ils sont alors réputés continuer à être
membres de la Commission d'aménage-
ment de Québec pour les fins du paragra-
phe 6° de l'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14).

Les fonctionnaires et employés de la
Commission d'aménagement de Québec
deviennent des fonctionnaires et des em-
ployés du ministère des affaires munici-
pales à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi.
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1968, c.
56, remp.

Membres
du Bureau
d'assainis-
sement.

1960/1961,
c. 17, ab.

Exception.

Mutation
de
personnel.
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TITRE VII

SUBSIDES

3 2 5 . Le ministre est autorisé à ver-
ser à la Commission de transport, à même
le fonds consolidé du revenu, les sommes
nécessaires au paiement de 50% de l'inté-
rêt et du remboursement de capital des
emprunts contractés par la Commission
de transport pour acquitter le coût de
l'acquisition des biens meubles, des im-
meubles, des actifs ou du capital-actions
d'une entreprise de transport en commun
que la Commission de transport est auto-
risée à acquérir en vertu de la présente
loi.

3 2 6 . Les dépenses du Bureau d'assai-
nissement ne sont à la charge des muni-
palités de son territoire, prévues par la
présente loi, qu'à compter de son exercice
financier 1972.

327. Le ministre peut, aux condi-
tions et de la manière déterminées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, accorder
au Bureau une subvention de $11,500,000
payable en 10 versements annuels consé-
cutifs à compter de l'exercice financier
1968/1969 du gouvernement du Québec.
Le premier de ces versements, qui peut
atteindre une somme de $1,500,000, est
pris à même le fonds consolidé du revenu.

328. Le ministre est autorisé à ver-
ser à la Communauté, à titre de subvention
d'établissement, pour chacun des exercices
financiers 1970 et 1971, une somme égale
à $1.00 par habitant du territoire de la
Communauté.

Ces subventions sont payables en ver-
sements semi-annuels à compter de l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

Le montant de ces subventions doit être
déduit des dépenses de la Communauté
avant la répartition de celles-ci entre les
municipalités.

329. Ces subventions sont prises à
même le fonds consolidé du revenu.

3 3 0 . La présente loi entrera en vi-
gueur le 1er janvier 1970.

Subsides
à la
Commis-
sion de
transport.

Dépenses
du Bureau
d'assainis-
sement.

Subven-
tion au
Bureau.

Subven-
tion
d'établis-
sement.

Verse-
ments.

Déduc-
tion des
dépenses.

Paiement.

Entrée en
vigueur.
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ANNEXE A

Secteur numéro 1: Ville de Québec.
Secteur numéro 2: Ville de Sainte-Foy,

Cité de Sillery; Paroisse de Saint-Félix-du-
Cap-Rouge.

Secteur numéro 3; Paroisse de Saint-
Augustin-de-Desmaures; Ville de An-
cienne-Lorette; Paroisse de L'Ancienne-
Lorette; Ville de Neufchâtel; Cité de
Loretteville; Village de Saint-Emile; Ville
de Bélair; Ville de Notre-Dame-des-
Laurentides; Municipalité de Lac Saint-
Charles; Ville de Val Saint-Michel.

Secteur numéro 4: Ville de Duberger;
Ville de Vanier; Cité de Charlesbourg;
Ville d'Orsainville; Municipalité de Char-
lesbourg-Est; Municipalité de Charles-
bourg-Ouest.

Secteur numéro 5: Cité de Giffard; Ville
de Beauport; Municipalité de Sainte-
Thérèse-de-Lisieux; Ville de Villeneuve;
Ville de Montmorency; Ville de Courville.

ANNEXE B

Les cités de Charlesbourg, Giffard, Lo-
retteville et Sillery; les villes de Ancienne-
Lorette, Beauport, Courville, Duberger,
Montmorency, Neufchâtel, Orsainville,
Québec, Sainte-Foy, Vanier et Villeneuve;
les villages de Saint-Emile et Saint-Jean-
de-Boischatel; les paroisses de L'Ancienne-
Lorette et Saint-Félix-du-Cap-Rouge; les
municipalités de Charlesbourg-Est, Char-
lesbourg-Ouest et Sainte-Thérèse-de-Li-
sieux; la ville de Notre-Dame-des-Lauren-
tides; la municipalité de Lac Saint-Char-
les.

ANNEXE C

Les cités de Lauzon, Lévis et Saint-
Romuald; les villes de Beaupré, Bélair,
Château-Richer, Charny, Donnacona, Lac
Delage, Lac Saint-Joseph, Lac Sergent,
Saint-David-de-l'Auberivière, Samt-Jean-
Chrysostome, Saint-Nicolas et Val Saint-
Michel; les villages de Beaulieu, Fossam-
bault-sur-le-Lac, Francoeur, Neuville,
Pont-Rouge, Sainte-Anne-de-Beaupré,
Saint-Rédempteur et Saint-Vallier; les
paroisses de L'Ange-Gardien, Saint-An-
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toine-de-Tilly, Saint-Apollinaire, Saint-
Augustin-de-pesmaures, Sainte-Brigitte-
de-Laval, Sainte-Catherine, Saint Duns-
tan-du-Lac-Beauport, Saint-Étienne-de-
Beaumont, Sainte-Famille, I.O., Saint-
François, I.O., Saint-Jean, I.O., Saint-
Joseph-de-la-Pointe-de-Lévy, Saint-Lau-
rent, I.O., Saint-Louis-de-Pintendre,
Saint-Michel et Saint-Pierre, I.O.; les can-
tons-unis de Stoneham et Tewkesbury; les
municipalités de Bernières, Saint-Gabriel-
de-Valcartier, Saint-Gabriel-Ouest, Sain-
te-Jeanne-de-Pont-Rouge et Shannon.

ANNEXE D

Les villes de Ancienne-Lorette, Beau-
port, Bélair; la cité de Charlesbourg, les
municipalités de Charlesbourg-Est, Char-
lesbourg-Ouest; les villes de Courville,
Duberger; la cité de Giffard; la mu-
nicipalité de Lac Saint-Charles; la paroisse
de L'Ancienne-Lorette; les villes de Lo-
retteville, Montmorency, Neufchâtel,
Notre-Dame-des-Laurentides, Orsainville,
Québec; la paroisse de Saint-Dunstan-du-
Lac Beauport; la ville de Sainte-Foy; le
village de Saint-Emile; la municipalité de
Sainte-Thérèse-de-Lisieux; les villes de
Val-Saint-Michel, Vanier et Villeneuve;


